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D U R O I , 

^ V Ouverture  du  Lit  de  Juftke , tenu  4 
Ver  failles  f le  8 Mai  1788, 

I L n’eft  point  d’écart  auquel  mon  Parieroent  de 
-Paris  ne  fe  foit  livré  depuis  une  année. 

Non  content  delevejr  l’opinion  de  chacun  dç 
fes  Membres  au  niveau  de  ma  volonté  9 il  a ofé 
faire  entendre  9 qu’un  enregiflrement  auquel  il  ne 
pouvoir  être  forcé  9 étoit  néceflaire  pour  confirmef 
ce  que  j’aurois  déterminé^  même  fur  la  demande 
de  la  Nation. 

Les  Parlemens  de  Province  fe  font  permis  le« 
mêmes  prétentions  9 les  mêmes  entreprifes. 

Il  en  réfulte  , que  des  Lois  intéreffantes  ^ défi- 
rées  ne  font  pas  généralement  exécutées 9 que  les 
meilleures  opérations  languiflent  *,  que  je  crédiç 
s’altere  ^ que  la  juftice  eft  interrompue  ou  fufpen- 
due,  qu’enfin  .la  jtranxpillilé  pu,l?lique  pourroitêtr^ 
lébranlée^ 

Je  dois  à mes  Peuples  , je  jp.e  dois  à mpL-mçmeÿ 
|e  dois  à d’ari’êi^f 

éçmh 

^nHE£  NEWBfiRKY  ^ 

ubrary  - 
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J’aurois  pu  les  réprimer , j’aime  mieux  en  pré- 
venir les  effets. 

J ai  été  forcé  de  punir  quelques  Magiftrats  ^ mais 
les  aéfes  de  rigueur  répugnent  à ma  bonté,  lors 
même  qu’ils  font  indifpenfables. 

Je  ne  veux  donc  point  détruire  mes  Parlemens, 
mais  les  ramener  à leur  devoir  5c  à leur  infti- 
tütion. 

Je  veux  convertir  un  moment  de  crife  en  une 
époque  falutaire  pour  mes  Sujets  ^ 

Commencer  la  réformation  de  l’Ordre  judi- 
ciaire par  celle  des  Tribunaux  qui  en  doit  être  la 
bafe  J 

Procurer  aux  jufticiables  une  jufüce  plus  prompte 
6c  moins  difpendieufe  ^ 

Contier  de  nouve.au  à la  Nation  l’exercice  de 
fes  droits  légitimes , qui  doivent  toujours  fe  conci- 
lier avec  les  miens. 

Je  veux  ûir*tout  mettre  dans  toutes  les  parties 
de  la  Monarchie , cette  unité  de  vues  ôc  cet  en- 
femble  , fans  lefquels  un  grand  Royaume  eft  affoi- 
bli  par  le  nombre  même  ÔC  l’étendue  de  fes  Pro- 
vinces. 

L’Ordre  que  je  veux  établir  n’eft  pas  nouveau  ; 
le  Parlement  étoit  unique  , quand  Philippe*le-Bel 
le  rendit  fédentaire  à Paris.  Il  faut  à un  grand 
État,  un feul  Roi,  une  feule  Loi,  un  feul  Enre- 
giftremenF,^  — — 

Des  Tribunaux  d’un  reffort  peu  étendu  chargés 
de  juger  le  plus  grand  nombre  des  Procès, 

Des  Parlemens  auxquels  les  plus  importans  fe- 
ront réfervés , 

Une  Cour  unique  dépolitaire  des  Lois  commu- 
nes à tout  le  Royaume , 5c  chargée  de  leur  enre- 
giilrement , 


t 
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Enfin , des  États-Généraux  afiembîés  non  uné 
fois , mais  toutes  les  fois  que  les  befoins  de  TËtât 
l’exigeront^ 

Telle  efl:  la  reftaufation  que  mon  amour  pour 
mes  Sujets  a préparée  confacre  aujourd’hui 
pour  leur  bonheur. 

Mon  unique  but'  fera  toujours  de  les  rendre 
heureux* 

Mon  Garde  des  Sceaux  va  vous  faire  connoître 
plus  en  détail  mes  intentions. 
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D I S G 0 U B S 

33E  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX, 

Bout  annoncer  VOrdonn ance  du  Roi^ 
fur  V Adminifiration  de  la  Juftice» 

■ I 

IMessieurs, 

'Avant  d’exercer  aujourd’hui  dans  cette  Cour  la 
plénitude  de  fa  puiiTance  jj  le  Roi  s’eft  fait  repré- 
îenter  dans  fes  Confeib ks  plus  falutaires  Or- 
donnances d^  fejj,  Prédéceilfeur.s* 

Sa  Majefté  d’àfoprci,^  par  la  feule  inf- 

peftion  de  ensegiâremgns ,,  que  l’Autorité 
îbuveraine  dmm  ^oWigée:  ck  fe  déployer  toute 
entière  , pour  ordonner  aux  Parlemens  de  vérifier 
la  plupart  des  Lois  qui  ont  affuré  la  prolpérité  de 
la  Nation. 

Cet  examen  a déterminé  Sa  Majefté  à faire  pu- 
blier en  fa  préfence  plufieurs  nouveaux  Edits , que 
fa  fagefle  a conçus  pour  le  bien  de  fes  Peuples. 

Ce  n’eft , en  effet  , Meflîeurs , que  daris  cette 
forme  abfolue,  ou  du  très-exprès  commandement 
du  Roi , que  font  inferites  dans  vos  Regiftres  les 
meilleures  Lois  de  cette  Monarchie. 

L’Ordonnance  de  Charles  V , qui  fixe  la  majo- 
rité des  Rois  à quatorze  ans , de  1375^ 

L'Ordonnance  de  Charles  VIII^  fur  le  Fait  de 
IsL  Juftice  9 de  14^3  ^ 


L^rdonnance  d€  Louis  Xîl , donnée  à Blois  Oiî 
1498  5 ; 

L’Edit  de  François  I , portant  Création  d’wn 
Lieutenant-Criminel  dans  ^chaque  Bailliage  ÔC  Sé* 
néchauflee , de  1 5 2 3 5 

L’Edit  de  Création  ôc  TEdit  d’Anapiiatioh  des 
Préiidiaux  , d’Henri  II,  en  1551  ^ 

L’Ordonnance  d’Orléans  , de  Charles  IX  y ea 
1560^ 

L’Edit  de  Roulîîllon,  de  156^  5 
L’Ordonnance  de  la  même  année  fur  rAbré-- 
viation  des  Procès  ^ ' 

L’Edit  de  Charles  IX  fur  la  Juridiékion  des^ 
Juges  - Confuls  , de  1563^ 

La  Déclaration  fur  l’Ordonnance  de  Moulins  , . 
en  15663  < 

L’Ordonnance  de  Blois  , en  15791 
L’Edit  d’Henri  III , portant  Etabliflëmeiït  des 
Greffes  pour  les  Contrats  fujecs  à retraits  ligna-' 
gers,dei586^ 

L’Edit  d’Henri  IV  y portant  création  des  Gref- 
fiers Civils  6c  Criminels  1 en  1597  ^ 

L’Ordonnance  de  Louis  XIII , fiir  les  Plaintes 
des  Etats  Généraux,  en  1614^ 

L’Edit  de  Louis  XIII , fur  le  Domaine  y en 
1619  3 

L’Edit  de  Louis  XlV,  contre  les  Duels  , en 

L!Ordonnance  Civile  de  Louis  XIV,  en  16675 
L’Edit  de  Louis  XIV , portant  EtablifTement  des 
Greffes , pour  la  confervation  des  Hypotheques  y 
en  16733 

L’Edit  pour  les  Epices , Vacations  & autres 
frais  de  Jufiice  , de  la  même  année  3 
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Enfin  , l’Edit  de  1774 , qui  vous  a rétablis  dans 
vos  fonébons. 

Ces  exemples  , Meflleurs , avertirent  le  Roi  du 
digne  ufage  qu’il  peut  faire  du  pouvoir  fuprême  , 
pour  le  bien  de  la  Nation. 

Sa  Majefté  doit  inconteftablement  la  Juftice  à 
fes  Peuples. 

Mais  jufqu’à  préfent  cette  grande  proteélion  a 
été  trop  lente  Ô4  trop  difpendieufe  dans  fes  Etats. 

Des  plaintes  univerfelles  avertirent  depuis  long- 
temps Sa  Majefté , de  plulieurs  abus  imporrans  en 
ce  genre  j 6c  toutes  les  Provinces  de  fon  Royaume 
lüi  demandent  également  d’y  pourvoir. 

En  matière  criminelle , vous  éprouvez  fouvent , 
Meflleurs  , que  vos  jugemens  portent  fur  des  dé^ 
lits  commis  à cent  lieues  de  la  Capitale. 

C’eft  de  la  même  diftance , qu’en  matière  civile, 
lés  Sujets  du  Roi  font  obligés  de  venir  folliciter  vos 
arrêts  , 6c  ce  n’eft  bien  fouvent  qu’après  plufieurs 
années  d’attente  , qu’ils  parviennent  à les  obtenir, 

* Des  conteftations  dont  le  plus  grand  nombre 
eft  ^e~ peiTrîmportance , lë?^flefvTrent  à de  longs 
STruineux  féjours  dans  la  Capitale  6c  l’art  înépui- 
îable~3ëTârcliicaneV  applique  encore  à de  légers 
/^intérêts , les  formes  lentes  des  difcuflions  les  plus 
épineufes  6c  les  plus  compliquées. 

Cependant  Sa  Majefté  ne  Vous  impute  point  ces 
lenteurs  , & Elle  fe  plaît  à rendre  aujourd’hui  , 
Mcrieurs , un  témoignage  fqlemnel  de  fatisfaélion 
à votre  aûivité,  à votre  zele  , à vos  lumières. 

Quoique  cet  inconvénient  d’un  trop  long  délai, 
foit  plus  marqué  dans  cette  Cour,  à caufe  de  l’im-  ’ 
menfe  étendue  de  fon  réftbrt , Sa  Majefté  n’ignore 
pas  qu’il  fe  fait  encore  trop  fentir  dans  le  Reflbrt  ■ 
cie  fes  autres  Parlemens, 


Pour  y remédier  , le  Roi  s’eft  vu  réduit  à l’iné- 
vitable alternative  5 ou  de  multiplier  Tes  Cours  Sou- 
veraines , ou  d’augmenter  les  pouvoirs  des  Tribu- 
naux du  fécond  ordre. 

C’eft  ce  dernier  moyen  que  fa  fageffe  a préféré. 

En  conféquence  le  Roi  fe  détermine  à donner 
une  conftitution  nouvelle  à fes  Bailliages  ; il  les 
autorife  tous  à juger  définitivement  les  contefia-  ^ 
tions  dont  le  fonds  n’excédera  pas  quatre  mille 
livres. 

En  même-temps , 6c  au-defTus  de  ce  premier 
ordre  de  Bailliage  , Sa  Majefté  choifit  dans  les 
Villes  les  plus  confidérables  de  votre  reflbrt , les 
Tribunaux  qui  y font  établis,  pour  les  élever  à une 
compétence  plus  confidérable  ^ 6c  fous  la  déno- 
mination de  Grands- Bailliage  s , ils  décideront  fans 
appel  les  affaires  criminelles  , de  même  que  les 
procès  civils  , lorfque  la  valeur  de  l’objet  contefté 
ne  s’élèvera  pas  au-deflus  de  vingt  mille  livres. 

Ainfi  Sa  Majefté  vous  réferve , Meflieurs , en 
matière  civile , toutes  les  conteftations  qui  excé- 
deront cette  derniere  attribution  , ÔC  de  plus  , 
toutes  les  caufes  qui,  de  leur  nature,  doivent  ref- 
fonir  à fes  Cours  ^ & en  matière  criminelle  , 
vous  connoîtrez,  comme  par  le  pafle  , des  caufes 
des  Privilégiés. 

Par  cet  ordre  qu’EIle  prefcrit , Sa  Majefté  vous 
fixe  à vos  véritables  fondions. 

Elle  conferve  aux  Eccléfiaftiques  , aux  Gentils- 
hommes , ôc  à tous  ceux  de  fes  Sujets  qui  parti- 
cipent à leurs  privilèges , le  droit  de  n’avoir  que 
vous  feuls  pour,  Juges  fuprêmes  -en  matière  cri- 
minelle. 

Elle  vous  attribue  également  eh  matière  civile  , 
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le  jugémerit  définitif  des  grandes  affaires  ^ fsoüf 


lefqueiles  fes  Cours  ont  été  principalement  éta- 
blies ^_{elon  les  termes  du  Roi  Henri  II , dans 
FEdit  de  création  des  Préfidiaux. 

Le  Roi  regardant  comme  un  fage  principe  dg 
légiflation  ^ de  foumettrë  i~dêux  [ugemens  diffé- 
fens  ^ les  queftions  d une  certaine  importance  ^ 
aflure  à tous  fes  Sujets  deux  degrés  de  Juridi<Rion 
pour  les  affaires  de  cetrê  efpece. 

Ainii  Sa  Majefté  n’abolit  aucun  Tribunal  f 
n’exerce  aucune  contrainte  , Ôc  Elle  fe  borne  à 
fapprocher  la  Juftice  des  Juiliciables  , dans  les 
inêmes  Tribunaux  qui  leur  rendent  depuis 
long-tem^  “ 

Il  en  coûtera  aux  Peuples  beaucoup  moins  de 
peine  ^ de  ternps  5c  de  dépenfe  pour  l’obtenir. 

Quant  aux  jugernens  criminels , quoique  la  vie 
d’un  homme  foit  ^ aux  yeux  de  Sa  Majefté  ) d’ur\ 
prix  incomparablerhent  plus  grand  que  les  pro- 
priétés les  plus  importantes  , de  fages  çonfidéra- 
tions  ont  pourtant  déterminé  le  Roi  à accorder  It 
dernier  reffort  aux  Grands-Railliages  , en  matière 
criminelle  ^ en  même-temps  qu’il  reftreint  ^ er\ 
matière  civile  j leur  droit  de  juger  fans  appel  ^ à 
la  fomme  de  vingt  mille  livres. 

Sa  Majefté  m’ordonne  de  vous  faire  tonnoître 


les  motifs  qui  l’ont  décidée  5c  ralfurée  dans  cette 
difpoftrion  de  fa  Loi. 


D’abord  , Meflîcurs , les  grandes  queftiôrts  èn 


matière  civile  , font  infiniment  plus  contentieufes 
& plus  embarraftantes  que  les  caufes  crimirielIeSé 
Les  artifices  de  la  plaidoirie  tendent  encore  à les 
compliquer^  5c  comme  il  faut  plus  dé  lumières 
^ de  talens  pour  les  dîfcuter  y il  faut  auilî  plul 


K 
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de  pénétwîîpp  SC' de  favoir  pour  les  réfoudré. 

Les  Jprifcpaflilteis  qiie  Cês  queftions  favantes 
exigent , fe  trouvent  rarement  hors  de  lenceintg 
des  Cpurs»  > 

' Les  procès  criminels  ^ au  contraire  , dans  lef-^  ^ 
quels  il  ne  s’agit  que  d’éclaircir  de  conftater 
Içs  faits  f d’après  les  témoignages  6c  les  preuves , 

6c  d’en  déterminer  refpeçe  6C  le  rapport  avec  la 
Loi  9 font  beaucoup  plus  fimples  de  leur  nature. 

' Or  P ce  n’eft  pas  tant , Meffieurs  , à l’impor- 
tance  des  queftions  qu’à  la  difficulté  de  les  juger  f ^ 
que  le  Légiftateur  doit  avoir  égard  , en  affignant 
à la  juridiction  des  Tribunaux  fon  étendue  6c  fes 
ümitesé  ^ ' 

C’eft  d’après  ce  principe  , que  nos  Rois  ont 
accordé  le  droit  de  juger  fans  appel , en  matière 
criminelle  , à plufieurs  Tribunaux  particuliers  \ 
tandis  qu’ils  n’ont  'jamais  donné  , en  matière  ci- 
vile , aux  Juges  inférieurs  9 la  prérogative  du  der-^ 
nier  reflbrt  9 que  pour  une  fomme  déterminée. 

C’eft'  encore  d’après  ce  principe , que  ces  memes 
Juges  inférieurs  font  déjà  chargés  dans  le  Royaume 
de  rinftruâiion  des  procès  criminels  j 6c  c’eft  fur 
la  foi  de  leurs  lumières  6c  de  leur  intégrité  , que 
les  Cours  prononcent  9 puifque  c’eft  l’inftrué^ion 
qui  détermine  le  jugement. 

Ainfi  9 Meffieurs  9 tout- le  reflbrt  du  Parlement 
fera  confervé , mais  il  fera  partagé  en  Juridiétions 
nouvelles , qui  rendront  TAdminiSration  de  la  Tuf- 
tice  plus  facile  , plus  prompte  6c  moins  difpen- 
dîeufe. 

Des  CommifTaires  dignes  de  là  confiance  pu- 
blique 9 vont  parcourir  9 par  ordre  du  Roi  9 toutes 
les  Provinces  9 pour  marquer  les  divifîons  des 


; 
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reflbrts , écouter  les  repréfentations  des  villes  , 8c 
tracer  à la  fageffe  de  Sa  Majefté,  la  route  qu’Elle 
doit  tenir  dans  cette  diftribution. 

Dès  que  ce  travail  fera  terminé , le  Roi'  diftri- 
buera  convenablement , ôc  dans  le  nombre  né- 
ceflaire  , les  Tribunaux  inférieurs  : il  réduira  au 
befoin  du  fervice,  dans  chaque  Siégé,  le  nombre 
des  Officiers  fubalternes  de  la  Juftice  . 6c  s’occu- 
pera enfin , pour  la  réforme  des  prif  ons , d’une 
nouvelle  Adminiftration  , qui  auroit  été  impratica- 
ble fans  la  diftribution  des  procès  criminels  en  un 
plus  grand  nombre  de  Tribunaux. 

Tels  font , Meffieurs , les  reglemens  prélimi- 
naires qui  doivent  préparer  ÔC  Amplifier  la  réforme 
des  Lois  criminelles  ôc  civiles. 

L ereéfion  des  Grands-Bailliages  facilitera  tou- 
tes ces  opérations  importantes  ÿ dc  en  acquittant 
une  fi  grande  dette  de  fa  Juftice , le  Roi  aura  la 
double  fatisfa£i:ion  de  fuivre  le  mouvement  de  fon 
cœur,  ôc d’exaucer  le  vœu  de  fes  Peuples. 
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ORDONNANCE 


DU  ROI, 


Sur  V Adminiftration  de  la  Jujlice. 


HiOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  , Roi  DP 
France  et  de  Navarre:  A tous  préfens  ôc  à 
venir.  Salut.  Depuis  que  nous  avons  porté  nos  p 
regards  fur  l’Adminidration  de  la  Juftice  dans  no- 
tre Royaume,  Nous  avons  été  frappés  de  la  nécef- 
fité  de  foumettre  à une  révifîon  générale  nos  Lois 
civiles  ÔC  notre  Ordonnance  Criminelle  ^ ôc  la  ré- 
génération de  nos  'Fribunax  s’eft  d’abord  préfen- 
tée  à Nous , comme  une  partie  effentielle  6c  un 
préliminaire  indifpenfable  de  cette  double  ré- 
forme. 

Nous  avons  reconnu  dès-lors  que  s’il  étoit  de 
notre  Juftice  d’accorder  à nos  Sujets  la  faculté  d’a- 
voir dans  la  difcuftlon  de  leurs  droits , deux  degrés 
de  juridiébon,  il  étoit  auftl  de  notre  bonté  de  ne 
pas  les  forcer  d’en  reconnoîcre  un  plus  grand  nom- 
bre. Nous  avons  reconnu  qu’en  matière  civile,  des 
conteftations  peu  importantes  avoient  eu  quelque- 
fois cinq  ou  lîx  jugemens  à fubir  ^ qu’il  réfultoit  de 
ces  appels  multipliés , une  prolongation  inévitable 
dans  les  procès , des  frais  immenfes , des  déplace-, 
mens  ruineux,  ÔC  enfin  une  continuelle  affluence 
des  plaideurs^  dü  fond  de  leurs  provinces  dans 
Jès  Villes  dù'  féftdent  nos  Cours pour  y folliciter  * 


tin  jugement  définitif.  Nous  avons  redonnu  que 
cet  inconvénient , fi  préjudiciable  à nos  Sujets  en 
matière  civile  , ne  Fétoit  pas  moins  en  matière  cri- 
minelle. 

Le  premier  remede  qui  s’offroît  à notre  auto- 
rité pour  obvier  à tant  d abus  , c’étoit  de  dimi- 
nuer rétendue  de  la  jurididîon  affignée  à nos 
Cours  ; mais  je  grandes  ÔC  importantes  confidéra- 
tiojs  ne  Nous  permettant  pas_jej‘efireindre  les 
feflorts  de  nôTTSriemens  ^ Nous  avons  cherché 
dans  notre  fagefle  d'autres  moyens  de  rapprocher 
les  jufliciables  de  leurs  Juges. 

Ce  grand  objet  de  Légiflation  avoît  fou  vent  at- 
tiré Fattention  des  Rois  nos  Prédéceffeurs  : ce  fut 
'dans  le  même  efprit  qui  nous  anime,  6c  dans  la  vue 
'^e  fimplifier  FAd  niniftration  de  la  Jufiice,  que  fut^ 
rendue  l’Ordonnance  de  Louis  XII  en  1498,  FOr- 
donnance  de  François  I en  1535  , l’Ordonnance 
du  même  Prince  donnée  à Villers-Cotteretz  en 
1539^  pour  l’abréviation  des  procès , l’Ordon- 
nance d’Orléans  en  isdo  , l’Ordonnance  du  châ- 
teau de  Rouflîllon  en  1563  , l’Ordonnance  de 
Moulins  en  i56(5,rOrdonnancedeBioisen  1579» 
enfin  l’Ordonnance  de  Louis  XIV  en  1667 , Si  foa 
Ordonnance  criminelle  en  1670. 

, Mais  la  plus  fage  de  toutes  les  Lois  de  nos  Prê- 
décefTeurs  fur  cette  matière  c’efi:  l’Édit  de  créa- 
tion des  Préfidiaux,  donné  par  Henri  II  en  1551. 
Le  principe  de  cette  Loi  eft , que  7205  Cours  Sou^ 
veraines  ont  été  principalement  établies  pour  juger 
de  grandes  affaires  dont^  il  y avoit  appel  interjeté 
& fa  difpofition  veut  que  les  Préfidiaux  décident 
fans  appel  toutes  les  conteftations  dont  le  fonds 
n’éxcédera  pas  la  valeur  de  deux  cents  cinquante 
livres*  * , 
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Immédiatement  après  notre  avènement  au 
Trône , nous  crûmes  nous-mêmes  ne  pouvoir  don- 
ner à nos  Peuples  une  preuve  plus  fignalée  de  no- 
tre amour , qu  en  augmentant  cette  Juftice  en  der- 
nier relîort , qu’ils  étoient  obligés  d aller  chercher 
loin  de  leur  domicile  ^iurdes  objets  d’une  médiocre 
importance.  Nous  donnâmes  en  conféquence  f 
dès  le  mois  de  Novembre  1774  9 une  exténfion 

aux  pouvoirs  des  Préfîdiaux.  L’expérience  nous  a 

fait  Gonnoître  depuis  , ÔC  l’infiiffifance  de  cette 
nouvelle  ampliation  que  le  prix  progrefTif  de 
gent  laiiToit  encore  aurdeffous  de  l’attribution  prï-y 
mitive  , ôc  Tabus  des  formalités  prefcrites  pour 
décider  préalablement  la  compétence  Préfidiale  , 
abus  qui  a multiplié  les  délais , les  conteflations 
& les  frais  que  Nous,  avions  eu  l’intention  de  di- 
minuer." 

Ces  confîdératîons  Nous  ont  déterminé  à éta- 
blir dans  FAdminifîratiora  de  la  Juftice  ^ un  ordre 
-5c  une  diftribution  plus  conforme  l’efprit  de  l’Édit 
de  Henri  6c  Nous  avons  jugé  que  le  moyen  le 
plus  ftmple  6c  le  plus  sûr  d’y  parvenir  , étoii  d’aug- 
menter dans  toute  réiendue  de  notre  Royaume  les 
pouvoirs  des  Tribunaux  du  fécond  ordre  ^ tant  en 
matière  civile  qu’en  matière  criminelle. 

Nous  n’avons  cependant  pas  oublié  que  l’es  Juf- 
tices  Seigneuriales  font  partie  du  droit  des  Fiefs  -,  - 

.6C  la  proteébion  que  Nous  devons  à toutes  les  pro-^^zj:. 
priétés  de  nos  Sujets , écartera  toujours  de  nos 
•Confeils  rîntention  d’y  porter  atteinte.  Ainfi , loin 
de  rien  retrancher  des  Juftices  des  Seigneurs  5 Nous 
les  maintenons  dans  l’exercice  d’une  juftice  immé- 
diate ÔC  locale , 6c  Nous  les  déchargeons  en  même- 
üemps  de  tou^  les  frÿ^  des  pouffui^^s  crimioellcs, 
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pourvu  que.  leurs  Officiers  foient  exafts  à les  corn- 
iiieiicel*  , 6c  à les  déférer  à nos  Tribunaux.  Nous 
n’interdifons  d’ailleürs  à aucuns  de  leurs  jufticiables , 
le  recours  à leurs  jurididions , quand  les  deux 
parties  jugeront  à propos  de  s’y  foumettre.  Mais 
en  iaifîant  à tous  ceux  de  nos  Sujets  domiciliés  dans 
le  diftriél  de  ces  Juftices  inférieures , la  liberté  d’y 
défendre  leurs  droits , à la  charge  de  l’appel , 
Nous  leur  donnons  en  même-temps  la  faculté  de 
franchir  ce  premier  degré  de  juridiélion  , ôc  Nous 
autorifons  chacune  des  parties  à traduire  l’autre 
immédiatement  aux  Tribunaux  de  la  Juftice 
Royale.  Ces  Tribunaux  de  première  inftance  fe-' 
ront  nos  Préfidiaux , que  Nous  compofons  d’une 
maniéré  proportionnée  à l’accroifTement  de  leurs 
pouvoirs , ôc  Nous  leur  attribuons  le  droit  de  juger 
en  dernier  relTort  jufqu’à  la  concurrence  de  la' 
fomme  de  quatre  mille  livres. 

Mais  au-defliis  de  ces  premiers  Préfidiaux,  nous 
avons  fenti  la  néceflité  d’en  établir  de  fupérieurs 
dans  les  refibrts  de  toutes  nos  Cours , pour  tenir 
le  milieu  entre  les  procès  qui  peuvent  être  terminés 
au  premier  degré  de  la  Juridié^ion  Royale^,  6c  les 
caufes  dont  la  décifion  doit  être  réfervée  à nos 
Cours  ^ telle  efl:  la  deftination  des  Grands  Baillia- 
ges que  nous  inftituons  ^ en  conféquence  Nous 
avons  foin  de  les  former  de  la  maniéré  la  plus 
propre  à infpirer  une  confiance  univerfelle  à nos 
Peuples , &.  Nous  les  autorifons  à juger  ën  der- 
nier refibrt  toutes  les  conteftations  dont  le  fonds 
n’excédera  pas  vingt  mille  livres. 

En  réglant  ainfi  les  limites  de  chaque  degré  de 
Juridiéfion , Nous  avons  eu  foin  d’excepter , dans 
les  difpofitions  de  notre  Ordonnance  , toutes  les 
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caufes  qui,  par  leur  nature  , doivent  être  réfervées 
à la  décifion  de  nos  Cours  indépendamment  de  la 
valeur  du  fonds  contellé. 

Moyennant  cette  nouvelle  diftribution , nos 
Cours  rempliront  l’objet  effentiel  6c  primitif  de 
leur  établiflement , tk  ne  feront  plus  occupées 
que  d’affaires  importantes  qu’elles  pourront  exa*- 
miner  avec  attention  6c  expédier  avec  célérité. 
Il  n’y  aura  donc  plus  déformais  dans  notre  Royaume 
que  deux  degrés  de  Juridiâiion,  forcés  en  matière 
civile  pour  les  plus  grands  intérêts  , quand  les  par- 
ties voudront  s’y  reftreindre.  Telle  doit  être  la 
marche  d’une  Légiflation  fage  ^ ÔC  fi  les  parties 
confentent  refpedivement  à fubir  un  plus  grand 
nombre  de  décifions  judiciaires  fujettes  à l’appel , 
ce  fera  de  leur  part  un  affujettiflement  volontaire 
qu’elles  ne  pourront  plus  imputer  à la  Loi* 

La  même  fimplicité  ôc  le  même  ordre  qui  bor- 
neront ainfi  à deux  jugemens  toutes  les  contefta- 
tions  civiles , maintiendront  également  à deux  de- 
grés inévitables  de  juridiélion , toutes  les  pourfuites 
criminelles.  Les  procès  de  cette  derniere  clafle  , 
commencés  d’abord,  quand  il  y aura  lieu,  par  les 
Juges  des  Seigneurs , pour  conftater  les  délits  , 
recueillir  les  preuves  6c  s’aflurer  des  coupables , 
pourront  être  auflî-tôt  déférés  à nos  Préfidiaux 
qui  les  jugeront  en  première  inftance , 6c  ils  feront 
portés  enfuite  par  appel  à nos  Grands-Bailliages , 
qui  prononceront  en  dernier  -reflbrt , à moins 
qu’ils  ne  concernent  des  Eccléfiaftiques , des  Gen- 
tilshommes, ou  autres  privilégiés , que  nous  main- 
tenons dans  le  droit  de  n’être  jugés  en  dernier 
reflbrt  qu’en  nos  Cours  , en  matière  criminelle. 
Cet  ordre  que  nous  introduifons  dans  i’Adminif- 
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tratîon  de  notre  Jufticè  crimiflene , aura  Favan» 
rage  ^ pour  les  accufés  qui  feront  innocens , ou 
qui  ne  feront  coupables  qüé  de  légers  délits  , de 
diminuer  la  peine  ÔC  tè  danger  d’être  long- temps 
détenus  dans  des  prifoiîs  qui  ne  font  trop  fouvenç 
pour  eux  qu’une  école  du  crime. 

Le  foin  principal  qui  doit  maintenant  occuper 
notre  fagêlTe , c’eft  dé  donner  aux  Tribunaux  in- 
férieurs Une  compofition  qui  réponde  à l’impor- 
tance des  fonétions  que  nous  allons  leur  confier. 
Nous  nous  y préparons  d’avance , par  rexécuiion 
graduelle  ÔC  générale  d’un  plan  de  Légiflation , 
dont  toutes  les  parties  fe  correfpondenr , ôC  fin- 
gulierement  en  donnant  l’attention  la  plus  férieufe 
à l’amélioration  des  études  que  Nous  ferons  fur- 
veiller  de  plus  près  dans  nos  üniverfités,  ÔC  qui 
feront  conftatées  par  des  examens  des  épreuves 
plus  féveres.La  réforme  de  nos  Facultés  de  Droit 
eft  arrêtée , ÔC  elle  fera  bientôt  mife  en  exécu- 
tion dans  toute  fa  vigueur.  Mais  en  attendant  que 
ces  précautions  ÔC  les  prérogatives  que  nous  atta- 
chons dès-à-préfent  aux  Magiftratures  du  fécond 
ordre,  aient  excité  une  émulation yniverfelle  parmi 
ceux  qui  afpireront  à occuper  des  charges  de  Jii- 
dicature  , Noui  trouverons  dans  la  fupprefllon  des 
Tril^aux  extràôrdmâîîés , dans  la  réduâ:ion  d’un 
^ranXTîomHré~3Dffiées , Sc  dans  la  réunion  de 
plufieurs  Sieges  inférieurs , afiez  de  Sujets  inftruits 
6c  intégrés , pour  remplir  dans  nos  Préfidiaux  ^ 
ainfi  que  dans  nos  Grands -Bailliages  , les  vues  de 
notre  fagelTe,  6c  l’attente  de  nos  Peuples, 

A CES  CAUSES  , 6c  autres  à ce  Nous  mouvant, 
4e  l’avis  de  notre  Confeil , 6c  de  notre  certaine 
/pience , pleine  puüTance  6^  autorisé  royale  p Nous 

gyons 
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avons  dit  , déclaré  ÔC  ordonné^  difons , décla» 
rons  ÔC  ordonnons , voulons  ÔC  Nous  plaît  es  qui 
fuit  : 


Idll  ù 


Article  Premier. 

Ere^ion  de  Grands  - Bailliages  ; S ipprejfi 
Création  de  Préjidiaux* 

Avons  érigé  6C  érigeons  en  Grands-Bàilîiages , 
dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume  , les  Bail-.^^* 
liages  & Sénéchauffées  dénommés  dans  l’Etat 
annexé  fous  le  contre  »fcel  de  la  préfente  Ordoii- 
nance  , auxquels  attribuons  provifoirement  pour 
relTort  ôc  arrondilTement , les  Jurididions  énonV^- 
cées  audit  Etat,  ainlî  que  celles  fituées  dans  l’ar- 
rondiffement  formé  par  lefdites  Juridiéiions  , en-  ' 
core  que  ledit  Etat  n’en  contienne  une  énonciation 
exprelle. 

Art.  Î I. 

Voulons  que  tous  les  autres  Bailliages  & Séné- 
chauffées de  notre  Royaume  foient  érigés  en  Pré- 
fîdiaux  , en  forte  qu’il  n’y  ait  dans  nos  Etats  d’au-  - 
très  Jui:;idi6fions  nuement  reffortiffantes  en  nos 
Cours,  que  des  Préfidiaux  des  Grands-Bail- 
liages  \ Nous  réfervons  en  conféquence  de  fup-ty^*^' 
primer  6c  réunir  à des  Préfidiaux  Voifins , les  Bail- 
liages & Sénéchauffées  dans  lefquéls  la  Préfidialité^ 
ne  pourroit  être  établie  ou  maintenue , d’en  créer 
de  nouveaux  où  befoin  fera , même  d’ordonner 
les  augmentations  6c  diltraéfions  de  Reffort  né- 
ceffaires , le  tout  d’après  les  procès  verbaux  aux- 
quels Nous  ordonnons  par  l’Atticle  LX  de  la  pré- 
fente Ordonnance  , être  inceffamrnent  procédé  , 
fauf  à établir  dans  les  lieux  ou  les  fupprefilons 
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feront  effeé^uées , des  Prévôts  ou  autres  Officierjr 
pour  y maintenir  la  tranquillité  publique,  en  la 
forme  qui  fera  ci-après  prefcrite. 

Art.  I I I.  - 
Attributions  qui  leur  font  accordées. 

Révoquons  l’attribution  en  dernier  reflbrt,  ci- 
devant  donnée  à nos  Préfidiaux  en  matière  cri- 
minelle, par  nos  Edits  5c  Ordonnances,*  en  con- 
féquence  ne  pourront  nofdits  Prélidiaux  con- 
noître  d’aucuns  crimes  ÔC  délits  qu’à  la  charge  de 
l’appel. 


Art.  I V. 


Augmentons  l’attribution  préfidiale  en  matière 
civile , jufqLi’à  la  fomme  de  quatre  mille  livres  ^ 
voulons  que  nos  Prélidiaux  jugent  en  dernier  rel- 
fort  jufqu’à  concurrence  de  ladite  fomme. 


A R T.  V. 


Attribuons  à nos  Grands-Bailliages  le  droit  de 
. connoître  en  dernier  relTort , par  appel  des  Juri- 
^^di£l:ions  y reflbrtiirantes , jufqu’à  concurrence  de 
. .vingt  mille  livres. 


A R T.  V I. 


Leur  compofition. 


Chacun  de  nos  Prélidiaux  & de  nos  Grands- 
Bailliages  fera  compofé  d’un  Lieutenant  Général  , 
un  Lieutenant  Criminel , un  Lieutenant  Parti- 
culier Civil  ÔC  un  Lieutenant  Particulier  Criminel  ^ 
feront  au  furplus  compofés  nos  Prélidiaux,  de 
huit  Confeillers , un  notre  Avocat  ôc  un  notre  Pro- 
cureur feulement  *,  êc  nos  Grands-Bailliages , de 
vingt  Confeillers,  deux  nos  Avocats  ôt.  un  notre 
Procureur. 


‘ ( Ip  ) 

A R T.  V I t* 


Avons  créé  6c  établi,  créons  6c  étabîiflbns  dani 
chacun  de  nos  Pfélîdiaux  6c  Grands -Bailliages  ^ 
où  il  ny  auroit  des  Offices  créés  dans  le  nombre 
prefcritparl’Arricle  précédent,  leS  Offices- néceffiai- 
res  pour  compléter  .ce  nombre  , Nous  réfervant 
de  l’augmenter  où  le  demanderont  la  multitude  6C 
l’importance  des  alTaires, 


Art.  VIII, 


Continueront  nos  PréfidiauîC  à ne  former  qu’une 
Chambre , tant  pour  les  caufes  du  dernier  reflbrt  9 
que  poiîr  les  caufes  à la  charge  de  l’appel.  A l’é- 
gard des  Grands-Bailliages  , le  fervice  y fera  diftri- 
bué  en  deux  Chambres  ^ la  première , qui  fera  la 
Chambre  du  dernier  reflbrt  , fera  compofée'  du 
Lieutenant  Général  , du  Lieutenant  Criminel  6C 
de  quatorze  Confeillers  ^ 6c  la  fécondé  Chambre , 
laquelle  ne  pourra  juger  qu’à  la  charge  de  l’appel  9 
fera  compofée  du  Lieutenant  Particulier  Civil  9 
du  Lietenant  Particulier  Criminel , & de  lix  Con- 
ufeillers.  " 


Art.  I X. 


Les  Doyen  6c  Sous-Doyen  des  Confeillers  aux 


Grands- Bail  iages  demeureront  fixés  à la  première 
Chambre^  ferontles  dix-huit  autres  Confeillers  dif 
tribués  en  trois  colonnes  j formées  de  la  maniéré  ^ ^ 

ufitée  en  notre  Châtelet  de  Paris , deux  defquelles  ^ 
fèrviront  à la  première  Chambre  , pendant  que  la 
troifieme  fera  de  fervice  à la  fécondé  ^tourne-  ^ 


font  lefdites  colonnes  , ôc  changeront  de  fervice 


tous  les  ans , à la  rentrés  de  la  Saint^  Martin, 


\ . 
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A R T.  X. 

Ordre  entre  ces  Tribunaux  pour  la  première  inf- 
‘ tance  ù pour  le  dernier  r effort. 

Les  affaires  criminelles  dont  la  connoiffance  ap« 
partenoit  aux  Bailliages  & Sénéchauffées  érigés 
en  Préfîdiaux,  feront  portées  auxdits  Piéfidiaux^ 
pour  y être  jugées  à la  charge  de  Fappel^  à legard 
des  affaires  civiles , celles  excédantes  la  fomme 
de  quatre  mille  livres  , y feront  pareillement  ju- 
gées à la  charge  de  l’appel,  5c  telles  non-excédan- 
tes ladite  fomme  , en  dernier  reffort. 

Art.  XL 

Les  affaires  criminelles  dont  la  connoiffance 
appartenoit  aux  Bailliages  6c  Sénéchauffées  érigés 
en  Grands»  Baillages , feront  portées  aux  fécondés 
Chambres  defdits  Grands* Bailliages , pour  y être 
pareillement  jugées  à la  charge  de  l’appel  \ à 1^- 
gard  des  affaires  civiles , il  n’y  aura  que  celles  ex- 
cédantes la  fomme  de  quatre  mille  livres , qui  foient 
portées  auxdites  fécondés  Chambres , pour  être 
jugées  à la  charge  de  l’appelj  celles  non  excé- 
dantes  ladite  fomme  feront  portées  aux  premie- 
-res-  Chambres , 6c  y jugées  en  dernier  reffort. 

' A R T.  X I I. 

• Les  appels  des  jugemens  rendus  eti  matière 
criminelle  , tant  par  les  fécondés  Chambres  de  nos 
v Grands-Bailliages  , que  par  les  Préfidiaux  de  leur 
reffort  6c  arrondiffement  , ainh  que  par  les  Jufli** 
ces  y lituées  , feront  portés  aux  premières  Chami- 
— ^“^’bres  defdits  Grands  •Bailliages  , pour  y être  les 
- aceufés  jugés  en  dernier  reffort. 


I 
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Art.  X I I L 

Ne  feront  compris  dans  la  difpofition  de  FArticle 


précédent , les  Privilégiés  auxquels  le  droit  appar- 
tient de  ne  pouvoir  être  pourfuivis  ni  jugés  en 
matière  criminelle  , que  les  Chambres  de  nos  Par- 
lemens  aflemblées  , ou  qu'ès  Grand’Charabres 
defdites  Cours les  Eccléfiaihques , Gentilshom- 
mes 5 Officiers  de  Juftice  & autres  accufés , auto- 
rifés  à requérir  le  renvoi  auxdites  Grand’Chambres , 
non  plus  que  ceux  à qui  le  droit  a été  accordé  , 
de  ne  pouvoir  être  jugés  que  dans  les  Cours  où 
ils  font  pourvus  d’üffices. 


Art.  XIV. 


Voulons  néanmoins  que  les  Lieutenans  Géné- 


raux 5c  Particuliers  5 nos  Avocats  5c  Procureurs 
aux  Préhdiaux  & Grands- Bailliages , lefquels  ont 
le  droit  de  requérir  le  renvoi  auxdites  Grand’Cham- 
bres , puiffent,  s’ils  font  accufés  de  prévarications 
ou  fautes  commifes  dans  l’exercice  des  fonélions 
en  dernier  relfort  attribuées  à leurs  Sieges,  deman-^^ 
der  d’être  jugés  les  deux  Chambres  du  Grand- 
Bailliage  aflemblées , fans  que  le  renvoi  puifle  leui?;^ 
être  refufé  , ni  qu’après  ladite  demande  , aucune^ 
pourfuite  puiflb  être  continuée  contr’eux  en  aucune  . 
Chambre  de  ngs  Parlemens. 


Art.  XV. 


Les  appels  des  Sentences  rendues  en  matière 
civile  par  nos  Préfidiaux  Sc  par  les  fécondés  Cham- 
bres des  Grands-Bailliages  , feront  portés  aux  pre- 
mieres  Chambres  defdits  Grands- Bailliages  , iorf-  ^ 
que  l’affaire  n’excédera  la  fomme  de  vingt  mille 
livres,  pour  y être  lefdits  appels  jugés  en  dernier 
reflbrt  3 ÔC  ès  affaires  excédantes  iadue  fomme  , les 
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appels  feront  directement  portés  en  nos  Cour^ 

A R T.  X V I. 

Compétence  de  ces  Tribunaux  envers  les  Juges 
Royaux  & ceux  des  Seigneurs, 

Nos  Préfîdiaux  5c  Grands  - Bailliages  connoî-  • 
iront , exclufivement  à nos  Prévôts , Châtelains 
& autres  nos  Juges  inférieurs  6c  aux  Juges  des 
Seigneurs , de  tous  les  cas  royaux  ôc  de  toutes  les 
autres  matières  dont  la  connoiffance  étoit  fpécia- 
lement  attribuée  aux  Bailliages  ÔC  Sénéchauffées 
auxquels  ils  font  fubrogés. 

A R T.  X V I I. 

Les  Prévôts  , Châtelains  6c  autres  i^s  Juges 
inférieurs  ne  pourront  rendre , en  matière  crimi- 
nelle,  aucun  Jugement  définitif^  leur  interdifons  ^ 
à cet  égard  l’exercice  de  la  Jurididion  criminelle. 


A R 


XVIII. 


Enjoignons  aux  Seigneurs  Haut  - Jufticiers  9 
conformément  aux  Ordonnances  des  Rois  nos 
prédéceffeurs , d’avoir  Auditoire,  Greffe'ôî prifons 
faines  ÔC  sûres  \ voulons  aufli  qu’ils  aient , dans  le 
chef-lieu  de  leur  Juftice , un  Juge  gradué  , un  Pro- 
,,^f^cureur  Fifcal,  un  Greffier  ôc  un  Geôlier  y réfi- 
,.^dens  2>C  domiciliés , reclus  au  Préfidial  ou  Grand- 
Baillage , apreT information  de  vie  ôc  mœurs , ÔC 
examen  de  leur  capacité  , fi  ce  n’eft  qu’il  fuffira  au 
Geôlier  pour  être  approuvé  d’après  l’examen  de 
faire  preuve  qu’il  fait  lire  6c  écrire  \ tous  lefquels 
Officiers  feront  en  outre  tenus  de  faire  au  Greffe 
foumiffion , dont  l’ade  fera  vifé  dans  le  jugement 
de  réception  , de  continuer  leur  réfidence  ÔC  do* 
micile  tant  qu’ils  conferveront  leurs  Offices* 
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A n T.  X I X.  ' 

Dans  le  cas  où  lefdits  Seigneurs  Haut-Jufticiers 
n’auroient  rempli  tout  ce  qui  leur  eft  enjoint  par 
TArticle  précédent , ou  faute  par  eux  d’avoir  dans 
la  fuite  des  Juges  reçus  ÔC  réddens,  pinfi , 6c  de 
la  maniéré  y prefcrite  , l’exercice  de  leur  Judice^^ 
criminelle  demeurera  de  plein  droit  fufpendu , ÔC 
fera  la  connoiffance  des  crimes  5c  délits  commis/ 
dans  l’étendue  de  leur  Juflice , dévolue  à nos  Pré- 
fdiaux  ôc  Grands-Bailliages. 

A R T.  X X. 


Permettons  néanmoins  6c  même  enjoignons  à 
nos  Prévôts  6c  autres  nos  Juges  inférieurs , ainfi 
qu’aux  Juges  des  Seigneurs , encore  qu’ils  n’aient  la  , ty** 
qualité  ÔC  la  réfidence  portée  en  l’Article  XVIII 
ci-deffus,  ou  que  les  Juftices  ojù  ils  feroient  établis  , 
manquent  de  prifons  ou  d’auditoire  , dans  les  ter-  ' 
mes  prefcrits  par  ledit  article  , d’informer  5c  dé- 
créter 9 même  arrêter  les  accufés  en  flagrant  délit 
ou  à la  clameur  publique,  ainfi  que  tous  vaga- 
bonds gens  fans  aveu  ^ à la  charge  , par  nofdits 
Juges  inférieurs  , de  renvoyer  à nos  Préiidiaux  8c 
"Grands* Bailliages  , la  procédure  5c  les  accufés 
après  l’interrogatoire , & par  les  Juges  des  Sei- 
gneurs , de  faire  le  renvoi  de  la  procédure , dans 
les  vingt  - quatre  heures  après  le  décret , ÔC  le 
renvoi  des  accufés , s’ils  font  arrêtés , immédia- 
tement après  leur  capture  : même  à la  charge 
par  le  Procureur  Fifcal , dans  le  cas*  où  la  capture 
‘en  flagrant  délit  ou  autrement  auroit  précédé 
l’information  5 d’envoyer  à notre  Procureur  une 
lifte  de  lui  lignée  , indicative  des  témoins  qu’il  con- 
' viendroit  faire  ouïr.  ' ' ' 
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Art.  XXL 

En  fatisfaîfant 5 par  les  Officiers  des  Seigneurs, 
à tout  ce  qui  elt  prefcrit  par  l’Article  précédent , 
tous  les  frais  néceffaires  pour  l’initrué^ien  , le  Ju- 
gement & fon  exécution  , feront  à la  charge  de 
riotre  Domaine , fans  aucune  répétition  contre  .es 
Seigneurs. 

Art.  X X I L 

Voulons  auffi  que  lors  même  que  les  Seigneurs 
c Liront  rempli  tout  ce  qui  leur  eft  ci-defius  prefcrit 
pour  l’exercice  de  leur  Juftice , leurs  Juges  puiiTent 
renvoyer  les  procès  & les  accufés  , après  l’inter- 
rogatoire 5 à nos  Préfidiaux  5c  Grands  Bailliages  j 
après  lequel  renvoi , tous  les  frais  feront  à notre 
charge, 

A R T.  X X I I I. 

Maintenons  nos  Préfidiaux  ÔC  Grands-Baillia- 
ges dans  le  droit  de  prévention  ÔC  concurrence  , 
en  matière  criminelle  , tant  fur  les  Juges  des  Sei- 
gneurs 5 que  fur  nos  Juges  inférieurs  \ ôc  lorfqu’ils 
auront  prévenu  les  Juges  des  Seigneurs , foit  que 
ceux-ci  n’aient  que  le  droit  d’informer  décré- 
ter , ou  qu’ils  aient  le  droit  de  juger,  tous  les 
frais  feront  à la  charge  des  Seigneurs. 

Art.  X X I V. 

Auront  auffi  nofdits  Préfidiaux  8c  Grands- 
Bailliages  la  prévention  êc  concurrence , en  ma- 
tière civile,  fur  nos  Juges  inférieurs  , même  fur 
ceux  des  Seigneurs  , fi  ce  n’eft  dans  les  coutumes 
qui  interdirent  exprefiemenr'a  nos  Juges  la  préven- 
tion fur  les  Juges  des  Seigneurs  , dans  lefquelles 
tios  Préfidiaux  ^ Grands-Bailliages  ne  çonnol- 
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trorit  par  prévention  fur  lefdits  Juges  , que  juf- 


qu  a la  révendication  des  Seigneurs. 

A R T.  X X V. 

Nos  Préfîdiaux  Grands  - Bailliages  auront 
prévenu  , lorfque  le  demandeur  aura  fait  aflîgner^yV^ 
devant  lefdits  Sieges , ou  que  le  défendeur  aura 
déclaré  dans  fes  défenfes  leur  porter  la  connoif- 
fance  de  l’affaire. 


Art.  XXVI. 


Voulons  aufîî  qu’cù  les  Parties  aiiroient  laiffé 
rendre  des  Jugemens  par  nos  Juges  inférieurs  014 
ceux  des  Seigneurs , il  foir  libre  à Fune  ou  à l’au- 
tre de  porter  direéfement  la  caufe  d’appel,  fui- 
vant  la  valeur  de  l’objet  contefté  , à nos  Préfi- 
diaux , à nos  Grands-Bailliages  ou  en  nos  Cours  , 
fans  qu’aucune  defdites  Parties  foit  tenue  de  fuivre 
aucun  degré  intermédiaire  de  Jurididion^  ÔC  à cet 
effet  pourra  l’intimé  , fi  l’appel  a été  porté  à quel- 
que Juridiélion  intermédiaire  , en  demander  l’évo- 
cation , encore  qu’il  ne  puiffe  y être  ftatué  à l’Au- 
dience fur  le  champ  ^ le  tout  fauf  la  révcndica- 
tion  des  Seigneurs , dans  les  coutumes  quneur 
accordent  expreffément  le  droit. 


Art.  XXVII. 


Réfervons  toutefois  à nos  Prévôts , Châtelains 
^ autres  nos  Juges  inférieurs  ôc  à ceux  des  Sei- 
gneurs , l’exercice  la  Police , les  appofitions  de 
fcellés , les  aéfes  de  tutelle , même  les  confections 
d’inventaire,  dans  les  cas  où  nos  Ordonnances  au- 
torifontles  Juges  à y procéder,  fans  que  nos  Pré- 
fidiaux  ôc  Grands  Baill'oges  puiffent  les  troubler 
dans  aucune  de  ces  foréfions , par  prévention  ou 
•autrement , même  à la  réquifition  des  Parties  j fi 
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ce  n’eft  dans  les  cas  fpécialement  attribués  par  nos 
Ordonnances  aux  Bailliages  5c  Sénéchauflees  dont 
ils  exercent  les  droits. 


Art.  X X V I I Î. 


Leur  compétence  avec  les  Cours» 

Toute  compétence  en  dernier  reflbrr  Prélîdialé 
ou  de  Grand- Bailliage  fera  réglée  par  la  fommé 
demandée,  ou  par  la  valeur  dé  l’objet  contefté  , 
ou  par  la  reftriftion  du  demandeur  ^ ÔC  ne  feront 
compris  dans  ladite  fomme , valeur  ou  reftriétion , 
les  intérêts,  arrérages  5c  fruits  échus  avant  ou 
après  la  demande , ni  les  dommages  ôc  îritérêts  y 
ôc  dépens.  ^ — 

Art.  XXIX. 


Pourra  le  demandeur,  pour  obtenir  detre  jugé 
en  dernier  refibrt , déclarer  en  tout  état  de  caufe  , 
avant  le  jugement  définitif,  qu’il  reftreint  5c  évalue 
fa  demande  à la  fomme  fixée  pour  la  compétence 
Préfidiale  ou  de  Grand-Bailliage , encore  qu’elle 
ait  pour  objet  un  fonds  ou  un  droit  incorporel  ^ 
& feront , audit  cas,  les  Juges  tenus  de  donner  au 
défendeur , par  le  Jugement  définitif,  l’option  de 
laifler  l’objet  contefté,  ou  de  payer  la  fomme 
portée  en  la  reftriétion. 


A R T.  X X X. 

Ne  pourra  ladite  reftriéfion  être  faite  par  aucune 
perfonne  qui  n’auroit  la  libre  difpofition  de  fes 
biens , qu’elle  n’y  foit  dûment  autorifée , ni  par 
les  gens  de  main-morte qu’avec  les  formalités 
prefcrites  pour  l’aliénation  de  leurs  biens. 

.Art.  XXXI. 

Pourra  le  défendeur  qui  voudra  être  jugé  en 
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dernier  reflbrt , “prouver  par  les  mercuriales , baux 
à ferme  ôc  autres  documens , que  l’objet  contefté 
n excede  la  fomme  fixée  pour  la  compétence  Pré- 
fidiale  ou  de  Grand*  Bailliage  , fans  qu’audit  cas  le 
demandeur  , fi  la  demande  lui  eft  adjugée  , puifie 
être  obligé  de  fe  contenter  du  montant  3e  l’efti- 
kiation. 

A R T.  X X X I 1. 

Ne  feront  tenus  nos  Préfidiaux  6c  Grands- 
Bailliages  de  rendre  aucun  jugement  de  rétention  y/ 
ni  de  ftatuer  fur  la  compétence  , qu  elle  fait 
conteftée. 

Art,  XXXIII. 

Tout  jugement  de  compétence  fera  rendu  fur 
les  conclufions  de  nos  Avocats  Sc  Procureurs  , à 
l’audience  ou  fur  délibéré , fans  qu’il  puilfe  être 
prononcé  aucun  appointement. 

A R T.  X X X I V. 


Autorifons  nos  Procureurs  à requérir  d’office , 
que  les  affaires  de  la  compétence  Préfidiale  ou  de 
Grand-Bailliage  , foient  jugées ‘en  dernier  reffort 
par  lefdks  Sieges , même  à les  révendiquer , de- 
vant quelques  Cours  qu’elles  foient  portées,  à l’effet 
de  faire  prononcer  pî^r  lefdits  Sieges  fur  la  com- 
pétence ^ à obtenir  eh  confcquence  un  jugement 
pour  affigner  les  parties  , avec  défenfes  de  pro- 
céder ailleurs  avant  que  ladite  compétence  foit 
jugée  à peine  de  nullité  , caffation  ÔC  amende  \ 
ÔC  ce  en  offrant,  par  nofdits  Procureurs , d’établir 
la  valeur  de  l’objet  contefté  par  l’une  des  voies 
ci-deffus  prefcrites. 
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Art.  XXXV. 

Ne  pourront  nos  Préfîdiaux  & Grands-Bailliages 
connoître  en  dernier  reflbrt  de  la  Régale  ÔC  autres 
droits  de  notre  Couronne  , des  affaires  de  notre 
Domain^ , de  celles  des  Pairies , des  réparations 
D’habitation  ou  de  biens  , des  interdiâ:ions  , de 
letat  des  perfonnes , ni  des  appels  comme  d’abus , 
excepté  dans  les  cas  où  ils  feroient  incidens  à une 
affaire  de  leur  compétence. 

A R T.  X X X V I. 

Voulons  aufîî  qu’ils  ne  puiffent  connoître  en 
dernier  reffort  des  appofîtions  de  fcellés  & con- 
férions d’inventaire  , fi  ce  n’eft  que  la  valeur  des 
effets  mis  fous  les  fcellés  , ou  celle  de  la  fucceffion 
comprife  dans  l’inventaire  j foit  convenue  par  tou- 
tes les  parties  ^ & à l’égard  des  qualités  d’héritier , 
affocié  , femme  commune  ou  féparée  , ainfî  qu’à 
l’égard  des  partages , mouvances,  droits  6c  devoirs 
feigneuriaux  , retraits  feigneuriaux  ÔC  lignagers  , 
ils  pourront  en  connoître  lorfque  les  qualités  d’hé- 
ritier autres  ne  feront  conteftées  que  par  voie 
d’exception  Sc  incidemment  à une  demande  prin- 
cl^îe  , ou  qu?*la  valeur  de  la  part  réclamée  dans 
la  malfe  à partager , celle  de  la  mouvance  , droit 
ou  devoir  feigneurial  , le  prix  ôc  les  loyaux-coûts 
de  la  vente  qui  aura  donné  lieu  au  retrait , n’excé- 
deront la  fomme  fixée  pour  leur  compétence. 

A R T.  X X X V I I. 

^ Dans  tous  les  cas  où  les  fentences  confulaires 

font  fujettes  àj’appel , il  fera  porté  en  nos  Préfi- 
^ diaux  & Grands-Bailliages-,  encore  que  la  con- 
damnation foit  par  corps , pour  y être  jugé  en 


y 


dernier  r 


îiTort  5 jufcju’à  concurrence  de  la  fomme 
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fixée  pour  leur  compétence  j 8c  à l’égard  defdites 
fentences  non  fujettes  à l’appel , ils  connoîtrônt 
en  dernier  relTort  de  leur  exécution. 


Art.  XXXVIII. 


Pourront  les  premières  Chambres  de  nos 
Grands-Bailliages  , prononcer  en  dernier  relTort  ^ 

des  injonélions  6c  peines,  même  des  amendes 


excepté  les  privilégiés  défignés  en  l’article  XIlï 


ci'deirus  ^ n’entendons  néanmois  qu’ils  puiflent  faire 
aucuns  reglemens  entre  nofdits  Juges  inférieurs 
6c  ceux  des  Seigneurs. 


Art.  XXXIX. 


Les  reglemens  faits  par  nos  Cours  fur  les  droits 
6c  fondions  de  nofdits  Préfidiaux  ÔC  Grands- 
Bailliages  , n’auront  effet  5c  exécution  que  relative- 
ment à la  jurididion  de  première  inftance  , reÜbr- 
tilfante  efdites  Cours  : à l’égard  de  la  jurididion  en 
dernier  reffort,  réfervons  à Nous  6c  à notre  Confeil 
le  droit  de  faire  les  reglemens  qu’il  appartiendra. 

) ^ A R T.  X L. 

Nos  Lettres  en  forme  de  Déclaration  5c  Lettres 
Patentes  feront  par  Nous  adreffées  aux  Grands- 
Bailliages  , pour  les  vérification  5c  enre 
d’icelles  , foit  que  lefditeTXettres  foiêi 
fur  requête  de  partie  , ou  de  notre  pre 
vement , pourviT  toutefois  qu’elles  n’intéi 
l’arrondiffement  particulier ’defdits  Granus  owniia- 
ges , ou  qu’elles  ne  portent  que  fur  le  bien  5C 
l’accélération  de  la  juftice  dans  leur  reiforr. 
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* ‘ - A R T.  X L I.  - 

Forme  des  Jugemens  eti  dernier  rejfort. 

Ne  pourra  être  rendu  en  dernier  reflbrt  aucun 
, jugement  Prélidial  qu’au  nombre  de  fept  Juges  , 
ni  aucun  jugement  de  Grand  Bailliage  qu’au  nom- 
bre de  dix  ^ auquel  effet , autorifons  nos  Grands- 
Bailliages  à emprunter  à l’une  des  Chambres  pour 
le  fervicc  de  l’autre  ^ & nos  Prélidiaux , même 
nos  Grands-Bailliages , jufqu’à  ce  que  les  Offices 
nouvellement  créés  y foient  remplis  , à appeler, 
[1  ii  belbin  eff: , des  Gradués.  ^ 

i!  A R T.  X L I I. 

' ' Aucun  jugement  préparatoire  , interlocutoire 

I ou  définitif  5 même  de  compétence  , ne  fera  fans 

! appel , s’il  ne  porte  exprcflement  dans  le  difpolitif 

I qu’il  eff:  donné  en  dernier  reflbrt  \ & il  fuffira  dans 

I les  Grands-Bailliages,  qifil  foir  ligné  par  l’Officier 

' ^ qui  aura  préfldé  6c  par  le  Rapporteur. 

Art.  X L I I I. 

Réglés  établies  pour  ajfurer  V exécution  des  juge- 
mens en  dernier  rejfort. 

Ne  pourra  aucun  jugement  portant  dans  le  dif- 
pofitif qu’il  eff'donné  en  dernier  reflbrt,  être  atta- 
qué que  par  oppofirion  , s’il  n’eff  contradiéfoire  , 

, par  requête  civile  , par  réviflon  en  matière  crimi- 

nelle  , bc  par  caflation  en  notre  Confeil  y défen- 
""dolis  à toutes  les  parties  , notamment  à nos  Pro- 
p. , cureurs- Généraux  , d’en  interjeter  .appel  pour 

quelque  caufe  que  ce  puifle  être , même  d’incom- 
pétence  ou  autrement^  aux  Maîtres  des  Requêtes 
!}-;  ordinaires  de  notre  Hôtel , d’en  expédier  ou  fcel- 

jjr  ’!  1er  aucunes  Lettres  \ à tous  Huifliers , de  les  figni* 
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lîer  ni  mettre  à exécution  5 à tous  Procureurs , de 
fe  préfenter  ni  occuper  ; éc  à nos  Cours , de  re- 
cevoir ledit  appel,  ni  connoître,  foit  par  évoca- 
tion , fbit  fous  prétexte  d’inrpe£l:ion  de  police  , ou 
pour  toute  autre  caufe , de  ce  qui  aura  été  pro- 
noncé par  lefdits  jugemens  ^ leur  défendons  aiiffi 
d’ordonner  l’apport  du  procès  au  Greffe,  à l’effet 
de  vérifier  s’il  étoit  dans  le  cas  d’étre  jugé  en  der- 
nier relfort , ou  de  décerner  des  amendes'  au- 
tres peines  contre  les  parties  qui  feroient  exécuter 
ou  contre  ceux  qui  exécureroient  lefdits  juge- 
mens ^ le  tout  à peine  de  nullité  ôc  de  caffation 
des  procédures  ^ 6c  encore  contre  les  parties , 
Procureurs  Sc  Huiffiers , à peine  de  tous  dépens , 
dommages  & interets , ôc  de  trois  mille  livres 
d’amende , encourue  par  chacun  dés  contrevenans 
& à chaque  contravention^  lefquelles  nullité,  ref- 
îitutions  ôc  amendes  feront  prononcées  en  notre 
Confeil. 

Art.  X L I V. 


' Autorifons  nos  Procureurs  ès  Préfidiaux  6c  ^ 
Grands- Bailliages  à fe  pourvoir  en  notre  Confeil 
pour  y faire  ftatuer  fur  la  nullité  des  appels , pro- 
cédures  ÔC  arrêts  en  contravention  à l’Article  pré- 
cédent ^ 6c  feront  les  contrevenans  condamnés 
aux  amendes  y portées  , encore  qu’il  n’y  ait  fur 
ce  chef  des  concluions  de  nofdits  Procureurs^ 
Nous  réfervant  d’annuller  ôc  caffer  lefdits  appels , 
procédures  ôc  arrêts,  par  des  Arrêts  rendus  en 
notre  Confeil , de  notre  propre  mouvement 
fans  requête  de  partie. 

Art.  X L V. 

Dans  tous  lés  cas  où  il  aura  été  rendu,  tant 
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auxdits  Préfidiaiix  & Grands-Bailliages,  qu’en  nos 
Cours , des  jugemens  6c  des  arrêts  de  décharge 
des  aflîgnations , défenfe»  de  procéder  ailleurs  6C 
autres  femblables , il  fera  expédié  des  Lettres  oft 
Arrêt  de  Reglement  de  Juges  ^ & fera  ledit  Re- 
glement fommairement  jugé  en  notre  Confeil, 
fur  une  feule  requête  de  chacune  des  parties. 

Art.  X L V I. 

Police  intérieure  des  Grands- Bailliages  & des 
Préfidiaux. 

Il  fera  libre  aux  Lieutenans  généraux  Sc  aux 
^Lieutenans  Criminels  de  nos  Grands-Bailliages , 
d’entrer  préfider  à la  fécondé  Chambre  pour  le 
jugement  des  affaires  civiles  ou  criminelles , même 
de  s’en  réferver  l’inftruébon  ^ à la  charge  , par 
eux , de  ne  pouvoir  juger  en  la  première  Chambre , 
les  affaires  où  ils  auront  fait  en  première  inftance 
quelque  partie  de  ladite  inftrudion  , donné  quel- 
que ordonnance  , ou  afîifté  à quelque  jugement  ; 
fans  que  de  la  permiffion  d’affigner , de  celle  d’in- 
former , ou  d’aucun  appointement  fimple  fur  re- 
qûetT7 il  puiffe  réfulrer  contr’eux  aucune  réeufa- 
tion  , ni  autre  empêchement. 

A R T.  X L V I I. 

- Lorfque  le  Lieutenant  Général  ou  le  Lieute- 
nant Criminel  d’un  Grand-Bailliage  fera  récu fa- 
ble , abfent  ou  empêché  , fera  tenu  le  Lieutenant 
Particulier  civil , ou  le  Lieutenant  Particulier  cri- 
minel , de  paffer  de  la  fécondé  Chambre  à la  pre- 
mière , pour  y préfider  au  jugement  des  affaires  ^ 
& fera , audit  cas  y rinftruéfion  en  la  première 
Chambre  , dévolue  au  Lieutenant  Particulier 
chargé  de  préfider.  '*  " ' • 


Art. 
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A R T.  X L V I I I. 

Enjoignons  au  furplus  aux  Lieutenans  partîcu-  j >9^^ 
îiers  defdits  Grands-Bailliages , dans  tous  les  cas  j 
ou  ils  ne  feront  pas  occupés  au  fervice  de  la  fe-  f 
conde  Chambre  , d’aflîfter  à tous  les  jugemens  en 
la  première  ^ aux  Lieutenans  Généraux  Par- 
ticuliers des  Préfidiaux,  d’aflifter  à tous  les  juge- 
mens rendus  par  lefdits  Préfidiaux. 

Art.  X L I X. 

^ Les  Lieutenans  généraux  ÔC  particuliers,  nos 
Avocats  6c  Procureurs  des  Préfidiaux  & Grands- 
Bailliages  feront  tenus  de  fe  faire  recevoir  ôc  de  . 
prêter  ferment  ès  Grand’Chambres  de  nos  Parle- 
mens , fi  ce  n^eft  qu’ils  en  foient  par  Nous  difpen- 


fés  \ voulons  qu’audit  cas  ils  foieni  reçus  ôC  prê- 
tent ferment  aux  Préfidiaux  ÔC  Grands-Bailliages. 

A l’égard  de  tous  les  autres  Officiers , ils  fe  feront 
recevoir  Ôc  prêteront  ferment  auxdits  Préfidiaux 
& Grands-Bailliages. 

Art.  L. 

En  cas  d’abfence  ou  autre  légitime  empêche- 
ment de  nos  Procureurs  ès  Préfidiaux  6c  Grands- 
Bailliages^  leurs  fondions  dans  les  affaires  en  der-  ✓ / 
nier  reffort  feront  dévolues  à nos  Avocats , préfé- 
rablement  à leurs  Subflituts  ^ dans  les  lieux  où  il 
y en  a d’établis.  > 

A R T.  L L 


Seront  tenus  nos  Procureurs  ès  Préfidiaux  d’en- 
voyer tous  les  trois  mois  â nos  Procureurs  ès 
Grands-Bailliages  l’état  des  prifons  du  Préfidial  ôc 
de  celles  de  fon  reffort , contenant  le  nom  des 
prifonniers  qui  y font  écroués , la  date  ôc  la  caufs 

G 
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leur  écrou  ^ 8c  à cet  effet , feront  tenus  nos 
-Procureurs , ceux  des  Seigneurs  9 & les  Geôliers 
des  prifons  de  nos  Juridiélions  inférieures  ôc  des 
Juftices  des  Seigneurs  reffortifTans  efdits  Préfî’ 
diaux,  d’envoyer  tous  les  trois' mois  à nos  Procu- 
reurs efdits  Sieges  un  état  en  la  forme  ci-deffus 
defdites  prifons  Ôc  des  prifonniers  y écroués. 

Art.  L I I. 

Il  fera  tenu  en  chaque  Préfîdial  des  féances  dif- 
férentes pour  les  caufes  en  dernier  reffort  &.  pour 
celles  à la  charge  de  l’appel , fans  qu’il  foit  nécef 
faire  de  Sentence  de  renvoi  d’une  féance  à l’autre, 
mais  feulement  d’une  fentence  de  remife  à là 
féance  du  derjner  reffort , fignifiée,  fî  befoin  efl, 
comme^îentence  d’inltruéfion  ^ ÔC  fans  que  pour 
failir  le  dernier  reffort,  tant  au  Grand- Bailliage 
qu’au  Préfidial , il  foit  befoin  de  commifTion , ni 
que  les  amendes  droits  du  Greffe  pour  les  dé- 
fauts faute  de  comparoir,  puiffent  y être  perçus 
que  fur  le  même  pied  qu’ils  l’ont  été  jufqu’à  pré- 
fent  ès  Bailliages  ÔC  Sénéchauffées  ^ voulons  au 
furplus  que  les  jugemens  de  compétence  , de  re-^ 
yendication  & autres  interlocutoires  ne  foient  ex- 
pédiés en  parchemin  , fcellés  ni  lignés  en  chef. 

A R T.  L I I I.  ^ 

Eteignons  6c  fupprimons  dans  nos  Grands- 
Bailliages  , les  Offices  de  Préfidens , dont  la  réu- 
nion à ceux  de  Lieutenans  Généraux  & de  Lieu- 
tenans  Criminels  ne  feroit  effeétuée  ^ en  confé- 
quence  ne  pourront  les  pourvus  defdits  Offices  en 
exercer  à l’avenir  aucunes  fonélions^  voulons  qu’ils 
foient  tenus  de  remettre  dans  trois  mois,  ès  mains 
du  Contrôleur-Général  de  nos  Finances , leurs  tif 
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très  de  proprîéiè,  quittances  de  ènance,  5c  autres 
.pièces , pour,  par  eux  , recevoir  leur  rembourfe- 
ment  des  deniers  qui  feront  par  Nous  à ce  defti>- 
nés  ^ nous  réfervant  de  reprendre  ôc  faire  payer 
ladite  finance  par  ceux  qui , à la  première  vacance 
des  Offices  de  Lieutenant  Générai  Ôc  de  Lieute- 
nant Criminel  , en  feront  par  Nous  pourvus  5 
jouiront  néanmoins  iefdits  Préfidens,  pendant  leur 
vie , des  privilèges  attachés  à leurs  Offices  , avec 
entrée,  rang,  féance  après  l’Officier  qui  préfidera, 
& voix  délibérative. 

A R T.  L I V. 

Droits  accordés  aux  Grands-Bailliages. 

Accordons  aux  Lieutenans  Généraux  & Parti- 
culiers  , Civils  & Criminels  , Confeillers  , nos 
Avocats  6c  Procureurs  en  nos  Grands  - Bailliages 
feulement , la  Nobleffie  perfonnelle  voulons  qu  elle 
foit  tranfmife  à leur  poftériié  par  Iefdits  Lieutenans 
^Généraux  6c  Particuliers , nos  Avocats  6c  Procu- 
reurs , lorfque  le  pere  6c  le  fils  auront  fuccelîive- 
nient  rempli  un  defdits  Offices , chacun  pendant 
vingt-cinq  ans  révolus  , ou  feront  décédés  dans 
rexercice  dudlr  Office  ^ 6c  par  les  Confeillers  , 
lorfque  Taïeul , le  pere  6c  le  fils  auront  fucceffive- 
ment  rempli  un  defdits  Offices  , chacun  pendant 
trente  ans  révolus  , ou  y feront  pareillement 
décédés. 

A R T.  L V. 

Accordons  auxdits  Lieutenans  Généraux  6c 
;Particuliers.,.ao5.  Avocats  6c  Procureurs  en  nos 
Grands-Bailliages^  feulement , le  droit  de  porter 
;la  robe^  rouge*  dans  les  cérémonies  publiques  6c  à 
'l’audience  dé  la  rentrée  de  la  St.  Martin. 


A R T.  L V L 

Les  Offices  de  Lieutenans  Généraux  & Parti- 
culiers , Civils  & Criminels , nos  Avocats  ôc  Pro- 
Acureurs  en  nos  Grands  - Bailliages , ne  pourront 
dorénavant  être  réfignés  ^ mais  vacation  avenant 
^^^'par  décès , démiflion  ou  autrement,  il  y fera  par 
Nous  pourvu  , 6c  la  finance  , fur  le  pied  de  l’éva- 
luation de  l’Office  , rembourfée  dans  les  fix  mois 
par  Nous  ou  par  celui  à qui  nous  en  accorderons 
des  provilions  , difpenfons  en  conféquence  les 
pourvus  defdits  Offices  du  centième  denier , fans 
qu’ils  puifTent , ni  leurs  héritiers  , être  recherchés 
pour  les  années  non  payées  , ni  que  la  finance  , 
pour  raifon  de  ce  , puiffe  être  diminuée  lors  du 
rembourfement. 

Art.  L V I I. 

'Renvoi  aux  Préjîdiaux  & Grands  •‘Bailliages  des 
caufes  pendantes  dans  les  Cours* 

Avons  évoqué  6c  évoquons  à Nous  6c  à notre 
^Confeiljles  affaires  civiles  6c  criminelles  qui  n’ex- 
cedent  l’attribution  donnée  aux  Préfidiaux  6c 
Grands-Bailliages  par  la  préfente  Ordonnance  , 
6c  qui  font  pendantes  6c  indécifes  dans  nos  Cours  ; 
renvoyons  lefdites  affaires  auxdits  Préfidiaux  6c 
-Grands -Bailliages  5 pour  y être  jugées  en  dernier 
reffort , fuivant  les  derniers  erremens  \ 6c  dans^  le 
cas  où  le  Préfidial  ou  Grand-JBailliage  auquel  Ta 
connoiffance  en  appartiendroit  , ne  pourroit  en 
.connoître,  foit  pour  les  avoir  jugées  en  première 
.inftance,  ou  pour  toute  autre  caufe  de  réeufation 
.ou  empêchement , les  renvoyons  au  Préfidial  ou 
. .Grand-Bailliage  le  plus  voifin  non  fufpeâ  3 voulons 
que  les  aceufés  écroués  dans  les  prifbns  près  nos 


Cours  5 foient  renvoyés  Sc  leurs  procès  auxdW 
Préfidiaux  5c  Grands  - Bailliages  ^ ôc  quant  aux 
affaires  civiles , défendons  à tous  Greffiers  de  re» 
tenir  les  aéles  ÔC  pièces  que  les  Parties  voudront 
retirer  de  leurs  Greffes  ^ à tous  Procureurs , d’oc- 
cuper 6c  procéder  devant  lefdifes  Cours.  ^ aux 
Parties , de  fe  pourvoir  ailleurs  qu’efdits  Préfîdiaux 
. & Grands-Bailliages , à peine  de  nullité,  cafîation, 
dépens  , dommages  ir^térêts  , 5c  de  trois  mille 
livres  d’amende  contre  les  Greffiers , les  Parties  ÔC 
leurs  Procureurs  , encourue  par  chacun  des  con- 
trevenans,  ÔC  pour  chaque  contravention  ^ ôc  feront 
lefdites  peines  prononcées  en  notre  Confeil. 

Art.  L V I I I. 

Difpojition  particulière  au  Châtelet  de  Paris, 

Notre  Châtelet  de  Paris,  compris  dans  le  nom- 
bre des  Sieges  auxquels  nous  avons  accordé  l’attri- 
bution donnée  aux  Grands-Bailliages  par  la  pré-» 
fente  Ordonnance , continuera  néanmoins  de  por- 
ter le  nom  ÔC  titre  de  Châtelet  ^voulons  que  ju^^u’à 
ce  qu’il  en  foit  par  Nous  autrement  ordonné , d’a- 
près les  mémoires  qui  feront  inceffamjnent  remis 
à notre  Garde  des  Sceaux , par  les  Officiers  dudit 
Châtelet,  les  appels  des  fentences  en  matière  cri- 
minelle , ainfî  que  les  appels  des  fentences  dans  les 
affaires  civiles  non  excédantes  la  fomme  de  vingt 
mille  livres , rendues  tant  par  ledit  Châtelet  que 
par  les  Juges  de  fon  relfort  ÔC  arrondiffement  9 
foient  portés  à la  féance  du  Préfidial  pour  y êtte 
jugés  en  dernier  reffort^  pourront  en  conféquen- 
ce  , tant  le  .Lieutenant  Civil  que  le  Lieutenant 
Criminel  dudit  Châtelet,  entrer  ÔC  préfider  à ladite 
. féance  du  Préfidial , pour  le  jugement , tant  % 
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rAudience  qu’au  Confeil , de  toutes  îes  affaires 
civiles  criminelles,  même  s’en  réferver  l’inflruc- 
tion  , ainfi  & de  la  maniéré  qu’il  a été  par  Nous 
ci-deflus  ftatuc  à i egard  des  Lieutenans  Généraux 
-&  Lieutenans  Criminels  des  autres  Grands-Bail- 
liages. 

Art.  L I X. 

‘Difpojîtion  particulière  au  Confeil  Provincial 
cT Artois, 

Augmentons  jufqu’à  la  Tomme  de  vingt  mille 
livres , l’attribution  accordée  au  Confeil  Provincial 
'd’Artois,  pour  juger  en  dernier  reffort  en  matière 
civile  , fans  rien  innover  quant  à la  Juridi£i:ion  cri- 
minelle dudit  Confeil. 

A R T.  L X. 

Envoi  des  Commiffaires  dans  toutes  les  Provin-^ 
ces  du  Royaume, 

. Incontinent  après  la  publication  & enregiftre- 
ment  de  la  préfente  Ordonnance  , des  Commif- 
faires feront  par  Nous  députés  à l’effet  d’exami- 
.ner  fi  l’arrondifTement  provifoirement  donné  aux 
Grands-Bailliages  ci-deffus  établis , doit  être  rendu 
définitif,  ou  s’il  convient  d’y  porter  quelque  chan- 
.gement  ^ s’il  eft  néceflaire  d’y  créer  de  nouveaux 
Préfidiaux,  d’en  fupprimer  6c  d’en  réunir  d’an- 
ciens \ de  laiffer  à chacun  des  Préfidiaux  qui  fe- 
ront confervés  , leur  territoire  &:  reffort , de  l’aug- 
menter ou  diminuer  ,*  entendront,  pour  raifon  de 
ce  , lefdits  Commiffaires , les  Officiers  des  diffé- 
- rentes  Jurididions  , ainfi  que  les  Officiers  Muni- 
cipaux, ôc  généralement  prendront  tous  les  éclair- 
ciffemens  convenables  , pour  procurer  fur  les  lieux 
une  plus  prompte  & meilleure  jufticej  feront  en 
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même-temps  chargés  de  vérifier  par  eux-mêmes 
ou  par  les  perfonnes  qu’ils  commettront , ÔC,  fi 
befoin  eft , de  conilater  par  eftimation  d’experts  9 
Pétât  des  Auditoires  , Greffes  6c  Prifons  5 la  qua- 
lité des  Juges  6c  autres  Officiers  des  Seigneurs , ôC 
fi  lefdits  Juges  Officiers  font  domiciliés  5c  réfi- 
dens  ^ pour  , fur  les  procès  verbaux  defdits  Com-  ' 
miflaires  , être  par  ÎS^ous  ordonné  ce  qu’il  appar- 
tiendra j ÔC  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  par  Nous  fta- 
tué  , défendons  à toutes  nos  Cours  ÔC  Juges  de 
*connoître  d’aucunes  conteftations  qui  pourroient 
s’élever  à ce  fujet,  lefqueiies  évoquons  à Nous 
ÔC  à notre  Confeil. 

Art.  L X I. 

Voulons  au  furplus  que  la  préfente  Ordonnance 
foit  gardée  ôC  obfervée  dans  tout  notre  Royaume  y 
à compter  du  jour  de  la  publication  qui  en  fera 
faite  : Abrogeons  toutes  Ordonnances  , Lois  , 
Coutumes  ôc  Ufages  différens , ou  qui  feroient  con- 
traires aux  difpofitions  y contenues. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  ôC 
féaux  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement , 
Grand-Confeil , Chambres  des  Comptes , Cours 
des  Aides , Grands-Bailliages  , Préfidiaux , ÔC  tous 
autres  nos  Officiers  /"que  ces  préfentes  ils  gardent, 
obfervent , entretiennent,  falTent  garder  , obfer- 
>er  ÔC  entretenir  ^ ÔC  pour  les  rendre  notoires  à 
nos  Sujets,  les  faflent  lire  , publier  6c  regiftrer  5 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à Verfailles 
au  mois  de  Mai , Fan  de  grâce  mil  fept  cent  qua- 
tre-vingt-huit , ôC  de  notre  régné  le.  quatorzième. 
Sign/  LOUÎS.  Et  plus  bas  , par  le  Roi , Le  B®” 
de  Breteüil.  Vifa  de  Lamoignon. 
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- Ijt  *Roi  féant  en  f on  lit  de  Jujîice  ^ a ordonné 
Ù ordonne  que  la  préfente  Ordonnance  fera  enre- 
giftrée  au  Greffe  de  fon  Parlement , & que  fur  le 
repli  d'icelle  il  foit  mis  que  leclute  en  cr  été  faite 
G'  Ledit  enregifrement  ordonné^  ce  requérant  fon 
Procureur-Général , pour  être  le  contenu  en  icelle 
exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; & que  copies 
collationnées  feront  envoyées  par  fon  Procureur 
Général  aux  Bailliages  & Sénéchauffées  du  reffort 
de  fondit  Parlement , pour  y être  pareillement 
lues  , publiées  & enregiflrées  ; enjoint  aux  Subjii^ 
tuts  du  Procureur  Général  du  Roi  (Ty  tenir  la 
main  P d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Fait 
tn  Parlement  ^ le  Roi  tenant  fon  Lit  de  Jufiicej 
au  Château  de  Ver  failles  , le  huit  Mai  mil  fept 
cent  quatre-vingt-huit.  Signé  LEBRET, 
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ÉTAT  DES  GRANDS  BAILUAGES 


érigés  dans  rétendue  du  Royaume  j par  VOrdon* 
nance  du  préfent  mois , & des  Re£b][t  & Arron* 
dijfement  provifoirement  attribués  à chacuti 
defdits  Sieges  ^ par  le  même  Edit. 


PARLEMENT  DE  PARIS. 
Grands  Bailliages.  Arrondiffement  defdits  Siegesm 


' Son  Reffort  comme  Siégé 
ordinaire  Sc  comme  PréfîdiaL 
Les  Bailliages-Préfidiaux  de 
.Mantes  9 Meaux  & Melun. 

Son  Reffort  comme  Bail- 
liage & comme  PréfîdiaL 


I La  Sénéchauffée-Préfîdîaîe 
Id^AbbevilIe. 

S Les  Bailliages  de  Guifè , 
JPéronrie  5 Saint-Quentin , lef- 
f quels  feront  dlftraits  du  Préfi- 
^ dial  de  Laonl  ' 

--  Son  Reffort  comme”  Séné- 
^ chauffée  & comme  PréfîdiaL 
1 La  Sénéchauffée-Préfîdiale 
^de  Gueret. 

Son  Reffort  comme  Bail- 
liage & comme  PréfîdiaL 

Le  Bailliage  Prélîdial  de 
Sentis. 

Le  Bailliage  de  Cre^y-en- 
\MQis  5 qui  fera  diftrait  du 
Préfîdiai  & du  Grand-Bail- 
liage de  Soiffons  j pour  re^- 
tir  au'Préfidial  de  SenMs. 


B O ü R G E S. 

Chalons-sur- 

Marne. 


Lan 


GRES. 


Lyon, 


Le  Mans. 
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{Son  reflbrt  comme  Bail- 
liage ÔC  comme  Préfidial. 

Son  reflbrt  comme  Bail- 
liage ÔC  comme  PréfidiaL 
Les  Bailliages  - Préfidiaux 
de  Reims  ôcVitry-le-Français. 

Son  reflbrt  comme  Bail- 
liage & comme  PréfidiaL 
Le  Bailliage  - Préfidial  de 
Chaumont-en^BalTigny. 

Son  refifort  comme  Séné- 
chauflee  & comme  Préfidial. 

Le  Bailliage -Préfidial  de 
Mâcon. 

Son  reflbrt  comme  Séné- 
chauflee  ÔC  comme  Préfidial. 

Les  Bailliages  - Préfidiaux 
de  la  Flèche  Château- 
Gontier; 

. Les  Bailliages  de  Bellefme 
ÔC  Mortagne  , lefquels  feront 
diftraits  du  Préiid.  de  Chartres. 
Son  relTort  comme  Séné- 
Moulins.  3 chauflee  ôc  comme  Préfidial. 

Le  Bailliage -Préfidial  de 
Sa-int-Pierre-le-Moutier. 

, Son  reflbrt  comme  Bailliage 
ÔC  comme  Préfidial. 

Les  Baillages-Préfidiaux  de 
Blois  ôc  Chartres  , à l’excep- 
tion des  Bailliages  de  Bellefme 
ôc  de  Mortagne  , qui  feront 
diftraits  de  Chartres  pour  ref- 
fortir  au  Mans. 

Son  réflbrt  comme  Séné- 
chaulfée  & comme  Préfidial. 

La  Sénéchauflee-Préfîdiale 
dé  la  Rochelle. 


Orléans. 


Poitiers. 
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Son  relTort  comme  Séné- 


chaiiflee  ôc  comme  Préfidial. 

La  SénéchaiifTée-Préndiale 
ide  Clermont-  Ferrand. 


Le  Baiiliage-Préfîdial  d’Au- 
rillac. 

Son  relTort  comme  Bailliage 
& comme  Préfîdial. 


Sens.  < Les  Bailliages  - Préfîdiaux 


d’Auxerre  , Montargis , Pro- 


^vins  ôc  Troyes. 
r Son  reflbrt  comme  Bailliage 
1 5c  comme  Prélîdial. 

1 Les  Bailliages  - Préfidiaux 
l ie  Chateau-Thierry  ôc  Laon  ; 
/excepté  le  Bailliage  de  Cref- 
\ py , qui  fera  diftrait  de  Laon 
I '^our  reflbrtir  à Beauvais , ÔC 
■ceux  de  Guife , Péronne  ôC 
f Saint  - Quentin , qui  devront 
V reflbrtir  à Amiens. 

Son  reflbrt  comme  Bailliage 
C ôc  comme  Préfidial. 

J La  Sénéchauflee-Préfidiale 
S d’Angers. 

/ Le  Bailliage  - Préfidial  de 
'^Chatillon-fur-  Indre. 


PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 
Grands-Bailliages.  Arrondijfement  defdits  Sieges, 


comme  Séné- 


comme  Préfidial. 


Toulouse.  khauflees  - Préfî- 


laftelnaudary  ôC 


) • 


A U c 


H. 


Carcassonne.* 


N I s M E s. 


ViLLEFRANCHE 
en  Roucrgue. 
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Son  reffort  commé  Séné- 
I chauffée  & comme  Préfidiah 
La  Sénéchauflee-Préûdiale 
,de  Leéfcoure. 

Son  reffort  comme  Séné- 
^ chauffée  & comme  PréfidiaL 
Les  Sénéchauffées  - Préfi^ 
'diales  de  Beziers , Limoux  ôc 
'Pamiers. 

Son  reffort  comme  Séné- 
chauffée  6c  comme  Préhdial. 

Les  Sénéchauffées  - Pré/î- 
'diales  de  Montpellier  ôc  du 
-Puy-en-Vélay. 

Son  reffort  comme  Séné- 
I chauffée  & comme  PréfidiaL 
Les  Séuéchauflees  - Préfi- 
.piales  de  Cahors  ôc  Rodés. 


PARLEMENT  DE  GRENOBLE. 


Grands-Bailliages» 

Le  Bailliage  de 
GrÉSI  VAUDAN. 
féant  à Grenoble. 


Valence. 


Arrondiffement  defdits  Sieges, 
Son  reffort  comme  Bailliage- 
La  Juftice  de  Grenoble. 

Le  Bailliage  de  Briançon. 
Les  Baillages  ÔC  les  Juftices 
«d’Embrun  ôc  Vienne. 

Son  reffort  comme  Séné- 
chaiîffée  & comme  PréfidiaL 
La  Sénéchauffée  de  Mon- 
Itélimart. 

La  Juftice  de  la  Principauté 
d’Orange  ôc  dépendances. 

Les  Bailliages  du  Buis , de 
IGap  ôc  de  Saint-Paul-trois- 
f Châteaux. 

Les  Juftices  comprifes  dans 
ledit  arrondiffement. 


U?) 


PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 


Grands-Boilliages,  Arrondijfement  defdits  Sieges, 


Son  feffort  comme  Séné- 
chauffée  & comme  Préfîdial. 

Les  Sénéchauflees-Préfidia- 
les  de  Libourne  6c  de  Saintes. 

Son  reflbrt  comme  Séné- 
chauffée  & comme  Préfîdial. 

Les  Sénéchauffées  Préfidia- 


les  d’Agen  ôc  Nérac. 

Son  reflbrt  comme  Séné- 
chauflee  6c  comme  Préfidial. 

La  Sénéchauflee-Préfidiale 
de  Bazas. 

Son  reflbrt  comme  Séné- 


chauflee  ÔC  comme  Préfidial. 


P i R J G U E U X.  < Les  Sénéchauflees  - Préfi- 


diales  de  Brives , Limoges  , 
.Sarlat  ôc  Tulles. 


PARLEMENT  DE  DIJON. 
Grands-Bailliages.  Arrondijfement  defdits  Siegesm 


" Son  reflbrt  comme  Bailliage 
comme  Préfidial. 


D I J O ^ Les  Bailliages  - Préfidiaux 


de'  Châtillon  - fur  - Seine  ôC 
Semur  en  Auxois^ 

Son  reflbrt  comme  Bailliage 


C H A L O N ôc  comme  Préfidial. 


. S ü R S A O î Le  Bailliage-Préfidial  d’Au- 


tun. 


< A^) 

Son  reflbrt  comme  BaiU 
lage  ÔC  comme  Préfidial. 

La  Sénéchauflee  de  Tré- 


.VOLIX, 


P A R L E M E NT  DE  ROUEN. 
Grands-Bailliages.  Arrondijfernent  defdits  Sieges. 

^ Son  reflbrt  comme  Bail- 
I liage  ôc  comme  Préfidial. 
m Les  Bailliages  - Préfidiaux 
^de  Caudebec  bc  Gifors. 
f Les  Sieges  particuliers  qui 
ont  été  diftraits  defdits  Bail- 
liages. ' 

Le  Bailliage  d’ Arques , 6c 
les  Sieges  qui  en  ont  été  dif- 
traits. 

Les  Juftices  fîtuées  dans 
ledit  arrondiffement. 

Son  reffort  comme  Bail- 
iage  ôc  comm^e  Préfidial. 
Les  Sieges  qui  en  ont  été 

iiftraits.  • 

Le  Bailliage  - Préfidial  de 
Caen.  ^ Coutances , ‘ 5c  les  Sieges 
particuliers  qui  en  ont  été  dif* 
rraits. 

Les  Juftices  fituées  dans 
ledit  arrondiffement. 


A L E N Ç O 


Son  reffort  comme  Bail- 
liage & comme  Préfidial. 

Te  Bailliage-Préfidial  d’E- 
vreux.  ' ' 

Les  Sieges  qui  ont  été  dif- 
traits  defdits  Bailliages. 

Les  Juftices  fituées  dans 
ledit  arrondiffement. 


La  SénéchaufTée  de 
Pau. 


PARLEMENT  D’AIX. 
Grands-Bailliages.  Arrondijfement  defdits  Sieges. 

Son  relTort  comme  Séné- 
chauffée. 

Les  Sénéchauffées  d’Ar- 
les 5 Brignolles  , Forçai- 
qiiier,  Bières,  Marfeille  & 
Toulon. 

Les  Juftices  Royales 
Seigneuriales  fituées  dans  led. 
arrondiffemenr. 

Son  reffort  comme  Séné- 
chauffée. 

Les  Sénéchaffées  de  Bar- 
Monette,  Caftellane,  Dra- 
guignan , Graffe  ôc  Sifteron. 
^ Les  Juftices  Royales  ôc 
Seigneuriales  fituées  dans  led. 
arrondiffemenr. 


parlement  de  PAU. 

Grands-Bailliages.  Arrondijfement  dudit  Siégé 
Son  reffort. 

Les  Sénéchauffées  d’O 
thèz,  d’Oleron,  de  Morl; 
& de  Sauveterre  en  Béarn. 

) La  Sénéchauffée  de  Sair 
Palais  en  Navarre. 

Les  Cours  de  Barcas , I 
’charre , Mauléon  ôc  Tard 
dans  le  pays  de  Soûle. 

Toutes  les  Juridiéèions  < 
Juftices  comprifes  dans  le  re 
Tort  du  Parlement  de  Pau, 
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PARLEMENT  DE  RENNES, 


Grands-Bailliages.  Arrondijfement  defdits  Sieges. 


Son  reflbrt  comme  Séné- 
châuflee  & comme  Préfidial. 


Rennes, 


^ Les  Jurididions  ÔC  Juftices 


ffituées  dans  fon  arrondiffe- 
.'ment.  - 


Son  reflbrt  comme  Séné- 


chauflee  6c  comme  Préfldial. 

Les  Juridiâ:ions  ôc  Juftices 
fituées^  danS  fon  aïrondiflê- 
ment. 


-Nantes.  V La  Sénéchauflee-Préfidiale 
jde  Vannes,  excepté  les  Juri- 
idiétions  d’Aurai , Hennebon 
lôc  Quimperlé  , qui  en  feront 
ff  diftraites  pour  relTortir  au  Pré- 
f fidial  ôc  Grand-Bailliage  de 
' Quimperlé.  , , . , 


Son  reflbrt  comme  Séné- 


chaulfée  & comme  Préfidial. 

I Les  Jurididions  ôc  Juftices 
|fituées  dans  fon  arrondifle- 
ment.  . 

I 'Les  Juridiâions  d’Aurai , 
fHénnebon  ôc  Quimperlé,  qui 
feront  diftraites  de  Vannes 
■ pour  reflbrtir  à Quimper. 


Parlement 


t 4S>  ) 


PARLEMENT  DE  METZ. 

Grand- Bailliage^  Arrùndijf€mmi  dudit  SUgc* 


San  (efibrr  comme  Bailliage 
>ç  comme  Préfidial. 

Les  -Bailliages  - Préfidiaux 
e Sarlouis , Sedan  , Toul  ÔC 


M E T . lYefdun. 


Toutes  les  luridiâ:ions  Sc 
comprifeg  dans  le^ 
i-effart'Ôc  arrondilTement  de 
tousiefdits  Sieges , foit qu’elles 
y aieni  ou  non  refforu  jufqu’à 
.ce  jour^ 


PARLEMENT  DE  BESANÇON. 

GrandS'BailUagfi.  Arrondijftment  defdits  Sièges* 


irt  comme  Bailliage 
Préfidial. 

Iliages  • Préfidiaux 
-Saunier  6c  Salins, 
brt  comme  Bail» 


mme  Préfidial. 


iage  -P^fidial  di 


D 


( 50  î 


II» 


PARLEMENT  DE  D O U A Y. 
Crand-Bailliage.  Arrondifement  dudit  Siégé. 
Son  reflbrt. 

Le  Bailliage  - Préfdial  de 
Flandre , féant  à Bailleul. 

Le  Bailliage  ôc  la  Gouver- 
nance de  Lille. 

Les  Bailliages  d’Avefne  5c 
'du  Quefnoy. 

Les  Prévôtés  Royale  ÔC 
Municipales  de  Valenciennes, 
jl^es  Prévôtés  de  Maubeuge , 
d’Agimont  & de  Bavay. 

Généralement  toutes  les 
Juridiaions  & Juftices  com- 
prifes  dans  le  reflbrt  du  Par- 
lement de  Douay. 


‘La  Gouvernance 
de  D O U A Y. 


PARLEMENT,  DE  NANCY. 

Grands-Bailliages.  Arrondifement  defdits  Sièges. 

{ Son  reflbrt  comme  Bail- 
liage ÔC  comme  Préfidial, 

Le  Bailliage  - Préfidial  de 
Dieuze. 

Les  Bailliages  de  Boulay , 
Bouzonville  , Briey  , Com- 
mercy  , Etain,  Longuyon  , 
Saint- Mihel  , Thiancourt, 
Thobeÿ^  Villers-la-Monta- 
\ gne , mis  par  Edit  du  mois 
j de  Juin  1772 , fous  le  reflbrt 


N C Y. 


I 


Suite  de  Nancy, 
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des  Préddiaux  de  Metz , Toul 
6c  Verdun , 6c  qui  depuis  la 
défunion  des  Parlemens  de 
Metz  6c  de  Nancy , ne  font 
1 rentrés  fous  le  relfort  d’aucun 


Son  reflbrt  comme  Bail- 


Mirecourt.7  liage  6c  comme  Prélidial. 

J Le  Bailliage -Prciidial  de 
V Saint-Diez. 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  ROUSSILLON. 
Grand-Bailliage,  Arrondijfement  dudit  Siégé, 


Les  Bailliages , JuridiéBons 
6c  Juliices , ci-devant  compris 
dans  les  relfort  6c  arroniiiiib- 
ment  de  la  Viguerie  du  Rouf- 
lilion  6c  de  Vailefpir. 


Perpigna  Les  Vigueries  du  Confient 


6c  Capfir  , delà  Cardagne  6C 
[Vallée  de  Carrol. 


Généralement  toutes  les 
JuridiéBons  8c  Judices,  com- 
prifes  dans  le  relfort  du  Con- 
i^il  Supérieur  de  Perpignan.  • 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  D’ALSAÇE. 

Crand-BailUa^e.  Arrondijfement  dudit  Siégé. 


Le  reffort  qui  lui  a été 
(pécialement  attribué  pair  le- 
dit Edit. 


. Les  Préfidiaux  de  Thann 
'6c  Haguenau  créés  par  le 
même  Edit. 


Colmar. 


I Généralement  tous  les  Tri- 
bunaux, Jurifdidions  ÔC  Jufti- 
ces , du  reffort  du  Confeil- 
Supérieur  de  Colmar. 


Fait  6c  arrêté  au  Confeîl  d’Etat  du  Roi , Sa 
Majesté  y étant,  tenu  à Verfailles,  le  premier 
Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt -huit. 


Sign/Lè  Roï'  DE  B RE  T EU  IL. 


Le  Roi  féant  en  fon  Lit  de  Jujîice  a ordonné  & 
ordonne  que  le préfent  Etat  fera  enregi  ftré  au  Greffe 
de  fon  Parlement  ^ ù que  fur  de  repli  d'i celui  il 
foit  mis  que  lecture  en  a été  faite  & ledit  enregif- 
trement  ordonné^  ce  requérant  fon  Procureur  Gé- 
néral pour  être  le  contenu  en  icelui  exécuté félon 
fa  forme  Ct  teneur  ; & que  copies  collationnées  fe- 
ront envoyées  par  fon  Procureur  Général  aux  Bail- 
liages & Sénéchauffées  du  r effort  de  fondit  Parle- 
ment^ pour  y être  pareillement  lues  ^ publiées  & 
enregiflrées  ; enjoint  aux  Subjiituts  du  Procureur 
Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  , & d'en  certifier 
la  Cour  dans  le  mois.  Fait  en  Parlement , le  Roi 
îehant  fon  Lit  de  Juftice^  au  Château  de  Ver- 
failles^  le  huit  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingts 
huit.  Signé  LEBRET. 
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discours 

DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX, 


Pour  annoncer  I'Édit  du  Roi  , portant 
Supprejfion  des  Tribunaux  d' Exception, 

E S SIEURS, 

Il  exîfte  dans  le  Royaume  un  très-grand  nom- 
bre de  Tribunaux  particuliers  ^ qui  font  autant 
d exceptions  à i’Adminiflration  de  la  Juftice  or- 
dinaire. 

La  plupart  des  Juges'qui  les  compofent , ne  font 
Jpas  même  tenus  d erre  gradués. 

Tels  font  les  Bureaux  des  Finanças  ^ avec  la 
Chambre  du  Domaine  ÔC  Tréfor  ^ les  Juridiaions 
des  Traites  , des  Greniers  à Sel , des  Eaux  & 
Forêts  ^ ac  les  Ekaions. 

Chaque  efpece  d’intérêt  a , pour  ainfi  dire  , fei 
Juges  parncuJiers  dans  les  États  de  SaMajefté. 

Les  Sujets  du  Roi  fe  méprennent  fouvent  for 
la  Juridiaion  a laquelle  leurs  diverfes  caufes  appar- 
tiennent 5 & ne  favenc  à quel  Tribunal  ils  doivent 
demander  juftice. 

Il  réfulte  de  cette  multitude  de  Tribunaux,  des 
procès  continuels  de  compétence. 

Tous  ces  Offices  de  Judicature , dont  la  né- 
ceffité  du  fervice  doit  feulé  fixer  le  nombre , font 
également  onéreux  aux  Peuples , par  les  exemp- 
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tions  dont  les  Titulaires  ont  droit  de  jouir  , Se  au 
Roi  lui-raême , par  la  dépenfe  annuelle  qu’ils  im- 
pofent  au  Domaine  de  Sa  Majefté. 

Pour  limplifier  l’Adminillration  de  la  Jultice 
dans  Ton  Royaume,  le  Roi  veut  Meffeurs  , que 
Tunitc  des  Tribunaux  réponde  déformais  à 1 unité 

des  Lois.  . j r 

Sa  Majefté  fupprime  donc  aujourd  hui  dans  les 

États  tous  les  Tribunaux  d’exception  , comme 
Corps  de  Judicature , & elle  réunit  ces  Juridic- 
tions particulières  aux  Juftices  ordinaires. 

Il  fuffit  fans  doute  , Meneurs , d’énoncer  ce 
nouveau  bienfait  du  Roi  pour  en  manitefter  lu- 

tilité.  . „ • 1 

Mais  en  retirant  des  Tribunaux  d exception  la 

Jurididtion  contentieufe  qui  trouble  le  cours  de  la 
Juftice  , la  fageiTe  de  Sa  Majellé  conferve  ÔC  con- 
la  plénitude  de  leurs  pouvoirs , dans  la  par- 
’tie  d’Adminiilration  relative  à la  police  Sc  au 
bon  ordre  qui  leur  eft  confiée,  que  fes  Juges 
ordinaires,  ne  pourreient  ni  furveiller , ni  régler 
avec  le  même  fuccès. 

Le  Roi  va  multiplier  , MefTieurs , le  nombre  des 
Juges  dans  les  Tribunaux  inférieurs  ; Sa  Majelié 
fe*propofe  d’y  admettre  ceux  des  Officiels  fup- 
• primés  qu’Elle  jugera  dignes  de  fa  confiance  ^ de 
forte  cju’ils  auront  tous  , félon  les  intentions  du 
.Roi,  l’aiternative  d’un  remplacement  ou  d’un  rein^ 
bourfeinent  fucccffif. 


/ 
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ÉDIT  DU  ROI, 


Portant  Supprejjfion  des  Tributiaux 
d' Exception.  - . ' 

ÆLrfOUISj  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  , Roi  DE 
.France  et  de  Navarre  ; A tous  préfens  ôc  à 
venir;  Salut.  Le  nombte  excefîîf  d’Ofîîces  de  Ju- 
dicature  a toujours  été  conndéré  comme  préju- 
diciable à la  Juftice  ôc  onéreux  à nos  Peuples. 
Les  EtatS'Généraux  de  notre  Royaume,  tenus  .à 
Orléans  ôc  à Blois  , demandèrent  aux  Rois  CHâr- 
les  IX  6c  Henri  III , nos  Prédécefleurs , la  réduc- 
tion des  Offices  dans  nos  Cours  fupérieures , même 
dans  nos  Parlemens , 6c  la  fuppreffion  ou  là  réduc- 
tion de  Tribunaux  extraordinaires.  Quoique  les 
Xois  données  fur  les  doléances  de  ces  Etats  Gé- 
néraux, aient  ordonné  ces  réduâ:ions  6c  fuppref- 
uons,  néann^ins  les  conditions  appofées  par  ces 
Lois  à l’exécution  des  difpofitions  qu’elles  contien- 
.nent,  6cles  délais  qui  en  font  réfultés , non-feule- 
rnent  ont  empêché  que  les  fuppreffions  6c  réduc- 
,tions  ordonnées  fuffient  effeéluées,  mais  ont  encore  ' 
facijité  l’accroiirement  des  abus , foît  par  des  créa- 
. tiens  fucceffives  de  nouveaux  Offices  , foit  par 
^l^tabliffiemeni  encore  plus  nuifble  de  pliifieufs 
Tnbunaux.  Il^  s’en  eft  enlluvi , entre  les  Juridic- 
^tjons  ^ des,  conflits  continuels  , & entre  les  jufti- 
ciables , des  procès  difpendieux  avant  même  'de 
^pouvoir  derpander  juftice  , pour  faire  âèddet  de- 
quels  Jugès^eurs  aftaires  feroient  portées.  Les 
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|àgeè  èt  droits  attribués  à la  plupart  de  éél 
Officiers  , les  exemptions  qui  leur  font  accordées  ^ 
lentretien  même  des  bâtimeos  où  ils  tiennent 
leur  féance  j ont  formé  fur  notre  Domaine  une 
charge  excédante  ^intérêt  de  ja  Finance  de  leurs 
Offices  , ôc  le  produit  des  droits  cafuels  qu’ils  peu- 
veut  Nous  procurer.  Les  Tribunaux  ordinaires  $ 
feuls  chargés  de  veiller  au  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique  ^ ont  prefque  été  abandonnés  ^ nos 
Sujets  capables  de  fendre  la  jaftice,  fe  font  répait- 
dus  ôt  diftfibués  dans  un  plus  grand  nombre  de  Tri- 
bunaux > êc  la  plupart  Ont  préféré  les  Offices  qui 
donnoient  moins  de  ttavail  à plus  de  profit.  Nous 
avons  réfolu  de  prévenir  les  conflits  de  compé- 
tence ^ en  rédnifîanr  ^ autant  qu’il  eft  poffible , 
les  Juridiâiions  d’exception  à la  Juridiéfion  princi- 
pale ôt  univerfelle , d’améliorer  nos  Finances , doi 
venir  même  au  fecours  de  nos  peuples , en  Nous 
déchargeant  de  gages,  droits  , frais  d’entretien  , 
8t  en  diminuant  les  exemptions  ônéreufes  aux 
contribuables  qui  fupportent  les  charges  publiques^ 
enfin  de  rendre  aux  Offices  de  JTudicature  que 
Nous  laifierons  fubfifter , la  confidération  qui  leur 
eft  due  que  leur  trop  grande  muîtiplicitê  nepeuc 
qu’altérer.  Mais  en  réunifiant  a nos  Juridiéfions  or- 
dinaires , l’exercice  de  la  Jurididion  contentieufe 
dont  les  Tribunaux  d’exception  étoient  chargés  , 
Nous  avons  confervé  aux  Officiers  qui  compofent 
CCS  Tribunaux , les  fonéfions  de  pure  adminiftrà- 
tion , néceffaires  âu  bien  de  notrè  fbrvice , 6c  dont 
nos  Juges  ordinaires  n’auroient  pas  le  temps  de 
s'acquitter»  ^ . 

A GES  Causes  Sc  autres , à ce  Nous  mouvant, 
de  favrs  de  noire  Confeil , de  notre  certaine 


fcietKe  , pleine  puiflanco  , 6t  autorité  royal?  # 
Mous  avons , par  ce  prérent  Édit  perpétuel  & irré- 
TOcable  , dit , ftatué  ôc  ordonné  ; difons , Aatuotrf 
& ordonnons  ^ voulons  Nous  plaît  ce  qqf 

A R T I c L Premier. 

Avons  éteint  Si  fupprimé  , éteignons  8c  Aip- 
Bureaux  des  Finances , Elevions  Si 
Juridiaions  des  Traites  dans  tout  notre  Royaume, 
amfi  que  Ja  Chambre  du  Domaine  Si  Tréfor, éta- 
blie en  notre  bonne  ville  de  Paris  5 enfemble  les 
Offices  de  Préfidens , Tréforiers  de  France , Con- 
leillers.  Juges , nos  Avocats  Sc  Procureurs , Gref- 
fiers , Procureurs  & Huiffiers  efdits  Bureaux  des 
Finances  , Éleâions,  Juridiaions  &,  Chambre  du 
JDotnaine* 

Art.  I I. 

Séparons  la  Juridi£èion  contentîeuîb  appâftd- 
liante  auxdics  Tribunaux  , de  la  partie  dadminif- 
^rration'qui  pourroit  leur  avoir  été  accordée  : Nous 
relervant  de  ftatuer  inceflamment  fur  Je  renvoi 
de  ladite  partie^  dAdminiftfation , tant  à notre 
Confeil  quaux  Etats  Provinciaux  5c  AlTemhlks 
,Prû,vinciaIes  de  notre  Royaume. 

A R T.  I I I. 

Séparonspareillement  de  l’Adminiftrationappar- 
tènante  aux  Maîtrifes  des  Eaux  Si  Forêts  & aux 
Greniers  à Sel  1r  Juridiéiioncontentieufe  ; mainre- 
nons  les  Officiers  defdites  Maîtrifes  & Greniers  à 
Sel,  dans  ladmimftration , aménagement  , infpec- 
tton&  vifite  des  Eaux  & Forêts,  Si  dans  le  droit 
de  veiller  a 1 amagafînement  8C  diftribufion  du  Sel , 
ainhguedans  celulde  faire  tous  procès  verbaux,  tant 
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pour  délits  commis  qu’autrement  même  les 
Grands-Maîtres  dans  le  droit  de  donner  en  réfor- 
mation les  Ordonnances  qu’ils  jugeront  néceffaires  ^ 
ne  pourront  néanmoins  aucunes  affaires  dépendan- 
tes defdites  Juridiftions  des  Eaux  6c  Forêts 
Greniers  à Sel , être  jugées  par  lefdits  Officiers. 
Art.  I V. 

Attribuons  la  connoiffance  des  affaires  dépen- 
dantes defdites  Maîtrifes  des  Eaux  & Forêts , ôC 
Greniers  à Sel,  ainfi  que  de  celles  dépendantes 
de  la  Jurididion  des  Bureaux  des  Finances  oC 
Chambre  du  Domaine  , des  Éleétions  5c  Juridic- 
tions des  Traites,  à nos  Préfidiaux  6c  Gmnds- 
Bailliages,  pour  y être  jugées  en  dernier  reflort  , 
ou  à la  charge  de  l’appel  en  nos  Cours  de  Pa^ 
lement  ou  en  nos  Cours  des  Aides,  fuivant  les  dit- 
férens  cas  portés  par  notre  Ordonnance  du  pre- 
fent  mois , fur  l’Adminiftration  de  la  Jullice. 

A R T.  V. 

Exceptons  de  la  difpofition  de  l’Article  précédent, 

‘ les  affaires  de  notre  Domaine  ci'devant  portées 
efdits  Bureaux  dés  bTnances  5C  Chambre  du  Dô- 
' maine,  les  affaires  de  nos  Eaux  6c  Forêts  , 
lorfque  le  droit  de  propriété  à nous  appartenant 
fera  contefté  ^ lefquelles  ne  pourront  être  jugees 
par  nofdits  Préiidiaux  ÔC  Grands -Baiffiages  qua 
la  charge  de  l’appel  en  nos  Cours  de  Parlement. 

A R T.  V I. 

N’entendons  au  furplus  empêcher  les  :Juges- 
■ Gruyers  des  Seigneurs,  ayant  droit  de  Gruerie  dans 
' leurs  Juftices,  de  juger  les  affaires' d’Eaux  6c  Fo- 
rêts qui  font  de  leur  c'ompé^tençe  : feroqt  toutefois 


les  appels  âe  leurs  Jogemens  portés  ès  PréfidiauKf 
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Grands-Bailliages  5 ou  en  nos  Cours  de  Parlemenst 
ainfi  5c  fuivant  les  cas  ci-deffus^  énoncés. 


Art.  vil 


Lorfqu  aucunes  affaires  d’Eaux  Sc  Forêts  feront 
portées  ès  Préfidiaux  ou  Grands-Bailliages  , pour 
y être  jugées  en  dernier  reffort  , pourront  les 
Grands-Maîtres  y prendre,  pour  le  jugement  def- 
dîtes  affaires , la  féance  qu’ils  ont  dans  les  Tables 
de  Marbre  5 & y auront , audit  cas , ¥oix  délibé- 
rative» 


Art.  VII  L 


Avons  évoqué  & évoquons , en  tant  que  befoiii 
feroic , à Nous  & à notre  Confeil , les  affaires  ci- 
viles & criminelles , aâueliement  pendantes  8C 
indécifes  ès'Bureaux  des  Finances  ôc  Chambre  du 
‘Domaine  ôC  Tréfor,  Maîtrifes  des  Eaux  ôc  Fo- 
rêts, Eiedions , Jurididioiis  des  Greniers  à fel 
& Traites  ; les  renvoyons  à nos  Préfidiaux  ÔC 
Grands-Bailliages  , pour  y être  jugées  en  dernier 
reffort , ou  à la  charge  de  l’appel , fuivant  les  dif- 
férens  cas  réglés  par  leS‘ précédens  Articles.  Évo- 
quons pareillement  les  affaires  concernant  la  Voi- 
rie 5 Eaux  ^ Forêts  , Tailles  , nos  Droits , Gabel- 
les ÔC  Traites , non  excé^ntes  la  compétence  en 
dernier  reiïbrt  Préiidiaie*u  de  Grand-Bailliage  , 
ÔC  aétuellement  pendantes  en  nos  Cours  de  Par- 
lement 5 Confeils  Supérieurs  ÔC  Cours  des  Aides 
Jes  renvoyons  à nos  Préfidiaux  ôc  Grands-Baillia- 
ges , pour  être  lefdites  affaires  jugées  en  dernier 
reffort  ordonnons  que  les  aceufés  écroués  dans 
les  prifons  près  lefdites  Jurididions  ôc  Cours  , fe- 
ront renvoyés  efdîts' Préfidiaux  ÔC  Grands-Balllia- 
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gés  ^ déferidons  aux  Parties  leurs  ^^ocufçurî 
de  fe  pourvoir  ni  procéder  ailleurs,  ôC  à tous  Gref-^ 
fiers  de^  retenir  les  aftes  des  procès , le  tout  aux; 
peines  portées  par  TArcicle  LVIl  de  notre  Ordon- 
nance fur  rAdm’iniftration  de  la  Juftice. 

A R T.  I X. 

Les  Titulaires  ôc  Propriétaires  des  Offices  fup- 
primés  par  le  préfent  Édit , feront  tenus  de  remet- 
tre dans  trois  mois  j leurs  litres  de  propriété , quit- 
tances de  finance  & autres  pièces , ès  mains  dii- 
Controleur*  Général  de  nos  Finances , pour  , par 
eux,  recevoir  leur  rembourfement , des  deniers 
qui  feront  par  Nous  à ce  fucceffivement  deftinés. 

A R T.  X. 

Maintenons  néanmoins  les  Officiers  fupprîmés, 
dans  les  privilèges  attribués  à leurs  Offices,  defqueU 
voulons  qu’ils  jouiffent  pendant  leur  vie  , excepté 
toutefois  l’exemption  de  la  taille  ÔC  autres  charges 
publiques , qui  ne  fera  confervée  qu’à  ceux  defdits 
Officiers  qui  auroient  exercé  leurs  Offices  pendant 
vingt  ans. 

Art.  XL 

Les  Titulaires  des  Offices  ci-defTus  fupprimés , 
qui  feront  par  Nous  pourvus  d’un  autre  Office  de 
Judicature  , retiendro^  fur  les  droits  à Nous  dus 
à caufe  des  nouvelles  provifions  qui  leur  feront 
données , les  droits  qu’ils  nous  auront  payés  poux 
les  provifions  de  l’Office  fupprimé  ^ ÔC  le  temps 
qu’ils  auront  exercé  ledit  Office , leur  fera  compté 
pour  la  Vétérance  ÔC  les  Lettres  d’Honoraire  de 
l’Office  dont  ils  feront  nouvellement  pourvus. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  H 
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feip  Confeillers,  les  Geas  tenaxit  notte  Ojur  de 
Parlement  à Paris,  que  notre  préfent  Edit  ils  aient 

' Li  f ^ 6c  16  contenu  en 

icelui garder  Bc  obferver  fuivant  fa  forme  6c  teneur: 

CAR  TEL  EST  NOTRE  PLAISIR;  & afin  que  Ce  foit 

JS™  l’Tn  “'î  î,”“  y ™“  “ 

notre  Scel.  Donne  a Verfailles.au  mois  de  Mai  , 
lan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- vingt- huit , 8c 
de  notre  régné  le  quatorzième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas , par  le  Roi,  Le  B®"  de  Breteuil.  ViÇa 
OE  Lamoignon.  . ^ 

Le  Sot  féant  en  fon  Lit  de  Juftice,  a -or donné 

Cr  Jtrr  fera  enregifiré  au. 

Greffe  defon  Parlement,  ^^iiefur  le  repli  d'icelui 
tljoit  mis  que  leBure  en  a été  faite , fi-  ledit  enre- 

Sûrement  ordonné,  ce  requérant  fon  Procureur 
Général,  pour  être  le  contenu  en  icelui  exécuté  félon 

PerinT^  & teneur , & que  copies  collationnées 
fnont  envoyées  par  fon  Procureur  Général  aux 

- êSr  reffort  de  fondit 

Cf  enregffrées  ; enjoint  aux  Suhflituts  du  Pfocu- 

ZTtiZtp  la  main  , & iPen  . 

îa  Cour  dans  h ‘mois.  Fait  en  Parlement, 

* 
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DISCOURS 

DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX, 

Pour  annoncer  la  Déclaration  du  Roi  ^ 

relative  à rOrdonnance  Criminelle. 

]VÎ  ESSIEURSy 

La  néceflité  de  réformer  l’Ordonnance  crimi- 
nelle ÔC  le  Code  pénal,  eft  univerfellement  re- 
connue. 

Toute  la  Nation  demande  au  Roi  cet  aéte  im- 
portant de  Légiflation , 5c  Sa  Majellé  a réfolu  dans 
fes  Confeils  de  fe  rendre  au  vœu  de  fes  Peuples, 
Sa  Majefté  a voulu  d’abord  qu’on  établît  dans 
l’Ordonnance  criminelle  , une  diftinâion  précife 
entre  les  abus  qui  tiennent  àl’enfemble  de  la  Légis- 
lation , les  abus  qui  n’étant  pas  de  même  in- 
hérens  à la  loi , peuvent  en  être  détachés  avant  la 
rédaction  générale  de  la  réforme. 

Le  premier  & le  plus  alarmant  de  ces  abus 
particuliers , celui  qui , fous  une  Légiflation  dé- 
feétueufe  , rendroit  tous  les  autres  irréparables , 
c’eft  la  difpofition  de  l’Ordonnance , qui  enjoint 
l’exécution  des  arrêts  de  mort , dès  qu’ils  ont  été 
prononcés.  % 

C’eft  pour  prévenir  de  funeftes  erreurs  , qui  font 
rares  fans  doute , mais  dont  les  faftes  des  Tribu- 
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Maux  ne  fourniflent  encore  que  trop  d’exempîes  J 
qu’en  accordant  aux  Grands-Bailliages  le  dernier 
reffort  en  matière  criminelle , le  Roi  veut  aflurer 
à tous  les  condamnés  j le  temps  néceflaire  pour 
folliciter  fa  clémence  ou  pour  éclairer  fa  jullice. 

Dans  cette  vue  , Sa  Majefté  ordonne , par  la 
Loi  que  vous  allez  connoître  , un  mois  de  fur- 
lëance  pour  l’exécution  de  tous  les  arrêts  de  mort. 

Cette  précaution  commandée  par  la  circbnf- 
tance,  fera  également  précieufe  à conferver  après 
la  réforme  des  Lois  criminelles. 

Il  eft  notoire  en  effet , MefTieurs , que  dans  les 
États  les  plus  éclairés  de  l’Europe  , tous  les  juge- 
mens  portant  peine  de  mort , font  fournis  à l’au- 
torifation  préalable  du  Souverain. 

C’éft  un  ufage  d’autant  plus  digne  de  palier  en 
Loi  dans  la  Monarchie  Françaife , que  le  droit  de 
faire  grâce  étant  le  plus  bel  attribut  de  la  Royauté , 
cette  prérogative  deviendroit  illufoire  fî  les  juge- 
mens  étoient  exécutés  avant  que  le  Prince  pût 
favoir  qu’ils  ont  été  rendus.' 

Mais  en  s’aflurant  ainfi  pour  toujours  un  droit 
dont  il  ne  veut  ufer  qu’avec  fageffe , le  Roi  auto^ 
rife  néanmoins  l’exécution  immédiate  des  arrêts 
de  mort , dans  les  cas  d’émeute  6c  de  rébellion  , 
où  la  promptitude  des  fupplices  peut  hâter  le  ré- 
tablilfement  de  l’ordre. 

En  accordant  à tous  les  condamnés  un  mois 
de  furféance  , le  Roi  a ftatué  que  ce  délai  dé  l’exé- 
cution daterok  du  jour  où  le  coupable  auroit  en- 
tendu la  ledure  de  fon  jugement. 

Cette  difpofîtion  que  Sa  Majefté  avoit  profond 
.dément  méditée  dans  fes  Confeils  y a excité  vos 
réclamations. 

1 
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Maïs  vous  le  favez , Meflîeurs , la  confciettcè 
des  coupables  5 les  interrogatoires  qu’ils  ont  fiibis,- 
les  preuves  qu’on  leur  oppofées , leur  paffage  de 
la  prifon  commune  dan^  les  cachots , immédiate- 
ment après  leur  condamnation,  leur  renvoi  devant- 
les  premiers  "Juges , enfin  je  ne  fais  quelle  publi- 
cité foudaine  que  les  décifions  de  la  Juftice  ont 
communément  dans  l’enceinte  qui  raffemble  les 
^ malfaiteurs , ne  -leur  laifTent  prefque  jamais  ignorer 
‘kur  fort , dès  qu’il  eft  irrévocablement  fixé. 

L’état -habituel  des  chofes  a donc  ici  préparé 
d’avance  la  difpofition  de  la  Loi. 

Mais  quand  même  Ce  feroit  une  innovation,  fi 
elle  eft  jufte  & falutaire,  la  compafllon  qu’on  lui 
oppofe  a-r-elle  droit  d’y  mettre  obftacle  ? 

Ce  n eft  point  à de  tels  mouvemens  que  le  Lé- 
gifiateur  doit  fe  livrer. 

Sa  compafiion  confifte  , d’une  part  , à dimi- 
Jtiuer  la  rigueur  des  peines , autant  que  le  iuzm-f 
tien  de  l’ordre  Sc  dé  la  fureté  publique  lui  permet 
de  les  modérer  ^ de  l’autre  , à ména^^er  aux  con* 
damnés  tous  les  moyens  légitimes  d’éviter  le  fup- 
plice.  < 

Il  eft  donc  eflentiel , MeïTieurs , d’établir  un 
ordre  nouveau  , où  le  jugement  de  l’accufé  lui  foit 
révélé,  afin  qu’irpuilfe  profiter,  ÔC  du  délai  qu’il  a ' 
pour  k défendre  , ÔC  du  confeil  qu’il  a pour  s’é*- 
clairer. 

N’y  eût-il , Meftîeurs  ,'dans  tout  un  fiecle  qu’im 
feul  innocent  à qui  cette  lignification  anticipée  pût 
conferver  la  vie , c’eft  de  celui-là  que  le  Légiflateuir 
doit  s’occuper. 

A la  fpite  de  ce  reglement , la  vigilance  du  Rd4 

•’  T’çft 
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Veft  portée  vers  d’autres  objets  non.  moins  dîgner 
de  fa  fagefle. 

Ainii  Sa  Majejfté  interdit  la  formule  adoptée 
dans  la  rédaé^ion  de  vos  arrêts , pour  condam.ier 
à mort  fur  les  cas  réfultans  du  Procès  , fans  ar- 
ticuler les  crimes  que' vous  punilfez  au  nom  de  la 
Loi. 

^ La  dignité  même  de  vos  jugemens  exige  Fénon-* 
dation  exprelFe  des  délits. 

Quel  Tribunal  pourroit  être  jaloux  de  la  préro- 
gative d’mfliger  des  peines  capitales  , fans  motiver 
fes  arrêts  ? ’ : 

Le  Roi  a donc  penfé  , Meflieurs  , que  toute 
condamnation  folemiielle  qui  met  la  peine  à la  fuite 
du  délit , devoit  montrer  le  délit  à côté  de  la 
peine. 

Après  avoir  déterminé  la  forme  du  jugement 
des  coupablés  ^ le  Roi  s elt  occuj>é  des  dédomma- 
gemens  que  vous  decernez  aux  innocens , lorfqii’ils 
ont  fubi,  fur  de  faux  indices  Iss  rigueurs  d’une 
pourfuite  criminelle.  ^ 

Sa  Majefté  a voulu  cpnnoître  le  genre  des  ré-^ 
parations  que  la  Loi  devoir  leur. a voir  alTurées.  r 
* Je  dois  le  déclarer  hautement,  Meilleurs , Sa 
Majelté  a vu  avec  la  plus  grande  lürprife  , que  la 
Legîflation  de  fon  Royaume  n’avoit  encore  rietl 
ftaïué  en  leur  faveur  ; ÔC  que  s’il  ne  fe  trouvoit 
pas  au  procès  une  partie  civile  qui  pût  être  con- 
damnée aux  frais  dé  Fimprelf  on  ôc  de  Fafîiche’  de 
ces  jugemens  d absolution  , cette  foible  indemnité 
n’étoif  pas  même  accordée  à l’innocence. 

'/  Le  Roi  s'occupe  de.  ces  réparations  , qu’il  re- 
garde comme  dette  de  fa  juftice. 

Mais  en  attendant  que  Sa  Majeité  puilTe  attein- 
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dre  ce  but  d’une  Légiflation  vraiment  équitable  $ 
qui,  prévoyant  la  poflibilité  de  confondre  d’abord 
l’innocent  avec  le  malfaiteur , ne  fe  borne  point 
à punir , bc  fe  croit  alors  obligée  à dédommager  ^ 
Elle  veut  que  ces  jugemens  d’abfolution  foient  im-» 
primés  bc  affichés  aux  dépens  de  fon  Domaine. 

Les  mêmes  confidérations  d’humanité  bc  de 
.juftice  , qui  fuggerent  au  Roi  ces  précautions  tuté- 
laires en  faveur  de  l’innocence  9 déterminent  Sa 
Majeité  à lui  épargner  une  honte  qu’elle  fubit 
quelquefois  devant  vous , bc  c’eil  dans  ce  deffein 
que  le  Roi  vient  d’abolir  Tufage  d’interroger  les. 
accufés  fur  la  Selette. 

Cette  formalité  fut  admife  dans  les  Tribunaux , 
comme  un  adoucilfement  d’humanité  envers  les 
prilbnniers , qui  comparoilfoient  autrefois  chargés 
de  fers  devant  leurs  Juges. 

Mars  dans  nos  mœurs  la  Sdcttc  eft  devenue 
une  véritable  flétriflure. 

L’Ordonnance  de  1670  y avoît  affujettî  les 
aceufés  contre  lefquels  il  y auroit  des  concluiions  à 
peine  affliélive  : l’iifage  y a fournis  tous  les  aceufés 
contre  lefquels  il  y a des  concluiions  à peine 
infamante. 

Cependant  le  Miniftere  public  eft  leur  partie  ^ 
& non  pas  leur  Juge. 

Il  ne  doit  donc  pas  avoir  le  droit  de  leur  impri- 
mer , avant  même  leur  jugement , une  efpece  de 
tache  déshonorante  9 par  le  feul  énoncé  de  fon 
opinion  9 qui  n’obtient  pas  toujours  la  fanâion  de 
vos  Arrêts. 

Si  l’accufé  eft  coupable , l’humanité  défend  de 
le  troubler^  bc  s’il  eft  innocent 9 la  juitice  ne 
permet  pas  de  le  flétrir. 
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‘Unfifl  , un  dernier  objet  de  réforme  prépara- 
tôirc  a t.té  l’attention  de  Sa  Majefté. 

C’eft  ! c queftion  préalable. 

Sa  Majelté  a conlidéré  que  la  Loi  réprouvoîc 
elle- même  ce  cruel  moyen  de  découvrir  la  vérité, 
puifqu  elle  frappe  de  nullité  le?  aveux  que  le  pa** 
tient  ne  ratifie  pas,  quand  il  a cefle  de  fouffrir  ^ 

Que  ces  déclarations  ^rrachées  par  la  violence 
de  la  douleur , ÔC  foutenùes  en  fuite  par  la  crainte 
dêtre  remis  à la  torture  , pouvoient  taire  tomber 
les  Juges  dans  les  erreurs  les  plus  funefles  -^ 

Enfin , qu’il  fuffifoit  que  lutilité  bc  la  nécefïïté 
de  la  queflion  préalable  fulfent  conteftées  par  tant, 
de  réclamations,  pour  que  le  Légiflaieur  dût  eifayeV 
un  autre  moyen  d’obtenir  des  coupables  la  révéla-  * 
don  de  leurs  complices. 

Telles  font  , Mefîîeurs  , les  difpofitions  par 
lefqueiles  Sa  Majefté  commence  à procéder  à la 
réforme  des  Lois  criminelles.  - « . 

Tous  les  temps  font  propres  fans  doute  à pré- 
venir le  mal  bc  à faire  le  bien  ^ bc  lorfque  Tutiliré 
d’un  changement  dans  la  Légiflation  eft  manifefte, 
p.  que  l’exécution  en  eft  poftible , c’eft  un  bienfait 
public  qu’il  ne  faut  jamais  différer. 
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D É C L A R A T x^  O N 

D U R O I, 

Relative  à VOrdonnaftce  Criminelle. 

# 

buis  5 PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  , Roi  DE 
France  et  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  Lettres  verront , Salut.  Les  grands  ob- 
jets d’Adminiftration  dont  Nous  fommes  occupés  j 
ne  Nous  font  pas  perdre  de  vue  les  autres  genres 
de  bien  que  peut  opérer  notre  amour  pour  ttps 
Peuples.  La  Légillation  de  notre  Royaume  folli- 
cite  particulièrement  notre  vigilance.  Nos  Lois 
criminelles  fur-tout,  cette  portion  fi  importante 
de  Tordre  public , méritent  d’autant  plus  de  fixer 
notre  attention , qu’elles  intéreffent  à la  fois  notre 
humanité  & notre  juftice. 

Lorfque  Louis  XIV,  de  gloirieufe  mémoire, 
voulut  donner  à fes  Tribunaux  le  Code  qui  réglé 
encore  aujourd’hui  leurs  jugemens  en  matière  cri- 
minelle , il  fit  précéder  cet  Aéle  mémorable  de  fa 
fagelfe  par  des  conférences  folemnelles  \ & après 
s’être  éclairé  par  les  confeils  des  Magiftrats  les 
plus  recommandables  de  la  Nation , il  publia  fon 
Ordonnance  de  mil  fix  cent  foixânte  ÔC  dix. 

Malgré  des  précautions  fî  dignes  de  concilier  à 
cette  Loi  le  fuffrage  univerfel , Nous  ne  faurions 
Nous  diflîmuler,  qu’en  confervant  le  plus  grand 
nombre  de  fes  difpofitions  , Nous  pouvons  ^en 
changer  avantageufement  plufieurs  Articles  princi- 
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paux  , & la  réformer  fans  Tabolir.  Nous  avcms 
donc  confidéîé  que  ces  CommiiTaires  eux-mêmes 
n’ont  pu  tout  prévoir,  en  débrouillant  le  cahds  de  ' 
la  Jurifprudence  criminelle , que  les  procès-ver- 
baux de  leurs  conférences  attellent  qu’ils  furent 
fouvent  divifés  fur  des  points  importans , 6c  que  la  . 
décifîon  ne  parut  pas  confirmer  toujours  les  avis 
les  plus  fages  ^ que  depuis  la  rédadion  de  cette 
Ordonnance , le  feul  progrès  des  lumières  fuffiroit 
pour  Nous  inviter  à en  revoir  attentivement  les  dif- 
polirions , & à les  rapprocher  de  cette  raifon  pu- 
blique , au  niveau  de  laquelle  Nous  voulons  met- 
tre nos  Lois  ^ enfin  que  le  temps  lui-même  a pu 
introduire  ou  dévoiler , dans  l'exécution  de  l’Or- 
donnance criminelle  , des  abus  eflentielsà  réfor- 
jner:  ÔC,à  l’exemple  des  Légillaceurs  de  l’anti- 
jquité  , dont  la  fagelTe  bornoit  l’autorité  de  leur 
Code  à une  période  de  cent  années  , afin  qu’après 


cette  épreuve  la  Nation  pût  juger  les  Lois , Nous 


aVons  obfervé  que  ce  termé  étant  maintenant  ex- 
piré , nous  devions  foumettre  à une  révilion  gé- 
nérale cette  même  Ordonnance  criminelle  qui  a 
fubî  le  jugerhent  d’un  liecle  révolu. 

Pour  procéder  à ce  grand  ouvrage  avec  l’ordre 
.5c  la  fagelle  qu’il  exige , Nous  nous  propofons  de 
Nous^environner  de  toutes  les  lumières  que  Nous 


pourrons  réunir  autour  du  Trône  où  la  divine 
Providence  Nous  a placés.  Tous  nos  Sujets  au- 


ront la  faculté  de  concourir  à l’exécution  du  projet 
qui  Nous  occupe , en  ad  reliant  à notre  Garde  des 
Sceaux  les  oblefvations  ÔC  mémoires  qu’ils  juge- 
ront propres  Nous  éclairer.  Nous  élèverons  ainli 
au  rang  des  Lois  les  réfulrats  de  l’opinion  publique , 
‘après  qu’ils  auront^  été  fournis  à l’épreuve  d’un 
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mûr  8c  profond  examen , 8c  Nous  chercherons 
tous  Jes  moyens  d’adoucir  la  févérité  des  peines  j 
fans  compromettre  le  bon  ordre  8c  la  fureté  gé- 
nérale. 

Le  (prit  fyftématique  n’excitera  jamais  que  notre 
méfiance.  Nous  voulons  éviter  tout  excès  dans  la 
réforme  de  nos  Lois  crimine’les , celui  même  de 
la  clé  nence , auquel  il  feroit  fi  doux  de  fe  livrer  ^ 
s’il  n’eohardiflbit  au  crime  par  l’efpoir  de  l’impunité. 

Notre  objet  invariable  dans  la  révifion  de  nos 
Lois  criminelles , eft  de  prévenir  les  délits  par  la 
certitude  8c  l’exemple  des  fupplices  ^ de  raflurer 
l’innocencé , en  la  protégeant  par  les  formes  les 
plus  propres  à la  manifefter  ^ de  rendre  tes  châti- 
inens' inévitables , en  écartant  de  la  peine  un  excès 
de  rigueur,  qui  porteroit  à tolérer  le  crime  plutôt 
qu’à  le  dénoncer  à nos  Tribunaux,  ÔC  de  punir  les 
malfaiteurs  avec  toute  la  modération  que  l’huma- 
nité réclame , 8c  que  l’intérêt  de  la  fociété  peut 
permettre  à la  Loi. 

Mais  en  attendant  que  notre  fagefle  ait  opéré 
une  fi  utile  révolution,  dont  nous  efpérons  quç 
nos  Sujets  éprouveront  inceflamment  les  heureux 
effets , nous  voulons , en  annonçant  nos  intentions 
à nos  Peuples , abroger  dès  à préfent  plufieurs 
abus  auxquels  il  nous  a paru  inftant  de  rerriédier. 

Le  principal  abus  qui  rendroit  , en  ce  genre  ^ 
tous  les  autres  irrémédiables  jufqu’à  la  parfaite 
réforme  de  nos  Lois  criminelles , a pour  principe 
la  difpofitirii  de  l’article  XXI  du  titre  XXV  de 
l’Ordonnance  de  1670  , qui,  en  ordonnant  que 
les  jugemens  feront  exécutés  le  même  jour  qu’ils 
auront  été  prononcés  aux  condamnés  , laiffe  aux 
Juges  la  faculté  de  les  mettre  à exécution  aufii-tôt 
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qu’ils  font  rendus.  Cette  promptitude  peut  être 
utile  dans  des  cas  particuliers  où  il  importe  de 
rétablir  le  bon  ordre,  par  la  terreur  d’un  exemple 
qui  ne  foulFre  point  de  délai  , ôc  nous  l’avons  au- 
torifée  dans  ces  circonftances  : mais  dà,ns  la  puni* 
'tien  'des  autres  délits  , une  pareille  forme  rend 
iliinToire  l’efpoir  de  recourir  à notre  clémence  ou 
d’éclairer  notre  juftice. 

' ' Notre  humanité  n’eft  point  effrayée  de  mettre 
un  intervalle  entre  la  lignification  des  arrêts  de 
mort,  ÔC  leur  exécution.  Nous  avons  reconnu  que 
les  condamnés  étoient  prefque  toujours  inftruits 
d’avance  de  leurs  jugemens  dans  les  prifons  , .ÔC 
que  cette  notification  étoit  d’autant  plus  néceflai- 
te,  qu’elle  ne  feroit  encore  quinfuffifamment  fup- 
pléée  par  le  confeil  que  nous  nous  propofons  de 
• leur  donner  pour  les  diriger  dans  leurs  défenfes. 

Un  autre  abus  que  nous  pouvons  fupprimer  dès 
â préfent,  c’eft  l’interrogatoire  fur  la  felerte.  Cette 
formalité  flétriiTante  n’enira  jamais  dans  la  clafiè 
des  peines  impofées  par  nos  Lois  ^ elle  bléfle 
d’ailleurs  ouvertement  le  premier  de  tous  les  prin- 
cipes en  matière  criminelle  , qui  veut  qu’un  accu- 
fé , fût -il  condamné  a mort  en  première  inftance  , 
foit  toujours  réputé  innocent  aux  yeux  de  la  Loi , 
jufqu’à  ce  que  fa  fentence  foit  confirmée  en  dernier 
' reffort.  Il  n’eft  donc  pas  jufte  que  le  fupplice  de 
l’ignominie  précédé  cet  arrêt  définitif,  qui  peut 
“ feul  conftater  irrévocablement  fon  crime  , 6C 
l’expofe  à perdre  la  tranquiliiré  d’efprit  dont  il  a 
befoin  pour  fe  défendre  devant  fes  Juges. 

Attentifs  à Nous  défendre  de  toute  précipitation 
dans  l’amour  même  du  bien  , Nous  avions  déjà 
porté  nos  regards  fur  ce  genre  de  peines  que  la 
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Loi  avoît  autorifé  dans  l’enceinte  des  Tribunauît. 

Nous  avions  penfé  que  la  qiieftion  toujours  in-  • 
jufte  pour  compléter  la  preuve  des  délies  , pou- 
voit  être  nécelfaire  pour  obtenir  la  révélation  des 
complices  ^ & en  conféquence , par  notre  Décla-' 
ration  du  14  Août  1780  , Nous  avions  proferit  la  . 
queftion  prépararoire  , fans  abolir  encore  la  ques- 
tion préalable.  De  nouvelles  réflexions  Nous  ont 
convaincus  de  i’illulion  5c  des  inconvéniens  de  ce 
genre  d 'épreuve  , qui  ne  conduit  jamais  furement 
à la  connoüfance  de  la  vérité,  prolonge  ordinaire- 
ment fans  fruit  le  fupplice  des  condamnés,  ôc  peut, 
plus , foLivont  égarer  nos  Juges  que  les  éclairer. 
Cette  épreuve  devient  prefque  toujours  équivoque 
par  les  aveux  abfurdes , les  contradiéfions  ôc  les 
rétradations  des  criminels.  Elle  eft  embarraffante 
pour  les  Juges , qui  ne  peuvent  plus  démêler  la 
vérité  au  milieu  des  cris  de  la  douleur.  Enfin  elle 
eft  dangereufe  pour  l’innocence  , en  ce  que  la 
torture  poufte  les  pariens  à des  déclarations  faulfes, 
qu’ils  n’ofent  plus  rétradter  de  peur  de  voir  renou» 
veler  leur  tourmens. 

Ces  confidérations  Nous  ont  déterminés  àtenter 
un  moyen  plus  doux,  fans  être  moins  fur,  pour 
forcer  les  malfaiteurs  de  nommer  leurs  complices. 
Nous  avons  penfé  que  la  Loi  ayant  confié  à la 
religion  du  ferment  les  plus  grands  intérêts  de  la 
fociété  , puifqu’elle  en  fait  dépendre  la  vie  des 
hommes , elle  pouvoit  l’adopter  aufti  pour  garant 
de  la  fureté  publique  , dans  les  dernieres  déclara- 
tions des  coupables.  Nous  nous  fommes  donc 
décidés  à eifayer , dumoins  provjfoirement , de 
ce  moyen  ^ Nous  réfervant , quoiqu’à  regre,t , dç 
rétablir  la  quefiion  préalable  j û 3 d’après  quelque^. 
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années  d’expérience,  les  rapports  de  nos  Juge»  • 
Nous  apprenoient  qu’elle  fût  d’une  indifpenfable 
necefTîté. 

La  fage  înftitution  de  faire  imprimer  ÔC  afficher 
les  arrêts  en  matière  criminelle  , nous  a paru  d’au- 
tant plus  précieufe  au  maintien  de  l’ordre  public., 
qu’elle  multiplie  en  quelque  forte  l’exemple  des 
fupplices  , qu’elle  contribue  à prévenir  le?  crimes 
par  la  crainte  des  chatimens  ^ qu’elle  reproduit  fans, 
ceffe  fous  les  yeux  des  Peuples  l’avion  des  Lois 
qui  les  protègent  ^ ôc  qu’elle  fert  à exciter  la  vigi- 
lance des  Juges  , par  la  feule  publicité  de  leurs- 
jugemens. 

Mais  plufieurs  de  nos  Cours  ont  reftreint  l’in^. 
fluence  dun  ufage  fi  fàluraire  , en  adoptant  dans 
leurs  arrêts  une  formule  vague  , qui , fans  articu-- 
1er  expreflement  le  crime , ne  motive  les  jugemens 
portant  peine  de  mort  que  fur  les  feuls  cas  réful- 
tans  des  procès,  D ou  il  fuit  que  nos  Peuples  peu- 
■ vent  quelquefois  ignorer  les  caufes  de  ces  condam- 
nations folemnelles , qni,  en  mettant  la  peine  à la 
fuite  du  délit , doivent  toujours  montrer  le  délit  à 
côté  de  la  peine.  , ^ 

Cette  formule  fi  évidemment  contraire  à l’objet,  ^ 
& a 1 elprit  des  Lois  pénales  , Nous  expofant 
d ailleurs*  Nous-mêmes  tous  les  jours  à demander  / 
des  édairciiremens  fur  les  arrêts  qui  Nous  fçnt  dé-  . 
féres , Nous  avons  cru  devoir  enjoindre  à nos 
Cours  j foit  qu’elles  prononcent  en  première  ou 
en  dérnîere  iniiance,  d’indiquer  à l’avenir,  en  ter- 
mes exprès  ÔC  formels  , dans  leurs  jugemens,  les.  't. 

pour  leiquels  elles  infligeront,  des  peines 
afflictives  ÔC  infamantes.  ' 

Nous  avons  confidéré  que  les  précau- 
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fions  qtfexîge  îa  fureté  publique  j obiîgeoïerit  quel* 
^efois  nos  Tribunaux  de  fuivre  , dans  la  recher- 
che des  crimes  , des  indices  trompeurs  ^ & les 
éxpoïbient  à confondre  d’abord  les  innocens  avec 
lès  coupables.  Cependant , après  que  fur  de  faüf- 
fes  apparences , nos  Sujets  ainli  traduits  en  Juftice , 
ont  fubi  toutes  lès  rigueurs  d’une  pourluiie  criminel- 
le, s’i^  n’y  a point  départie  civile  au  procès , fur  la- 
quelle tombent  tous  les  dépens , nos  Cours  les  dé- 
chargent , il  eft  vrai , de  toute  accufatîon  & les 
renvoient  abfous , mais  elles  ne  font  point  impri- 
mer & afficher , au  nom  de  la  Loi , ces  arrêts  d’ab- 
folution  qui  doivent  les  réintégrer  dans  l’opinion 
publique.  Nous  délirons  & Nous  efpérons  de  pou- 
voir leur  procurer  dans  la  fuite  les  dédommage- 
irens  auxquels  ils  ont  alors  droit  de  prétendre  y 
& Nous  nous  réduifons  avec  peine  aujourd’hui  ^ 
n’accorder  pour  indemnité  à leur  innocence  , que 
la  certitude  d’être  folemnellement  reconnue  ÔC 
maniftftée  5 mais  dumoins  , en  attendant  que  Nous 
puiffions  compenfer  pleinement  les  dommages 
qu’elle  aura  foufferts  , Nous  voulons  lui  aflurer 
dès  ce  moment , dans  toute  fon  intégrité  , cette 
réparation  qui  laifle  encore  à notre  Juftice  de  fî 
légitimes  regrets. 

L’honneur  de  tous  nos  Sujets  étant  fous  notre 
proteétion  fpéciale  , comme  la  plus  précieufe  de 
leurs  propriétés , c’eft  à Nous  a fournir  aux  frais 
de  l’impreffion  ôc  de  l’affiche  de  ces  jugemens 
d’abfolution  ^ & Nous  ne  balançons  pas  d’en  im- 
pofer  la  charge  à notre  Domaine , comme  une 
portion  elfentielle  de  la  Juftice  que  Nous  devons  à. 
nos  Peuples. 

A CES  Causes  , ôc  autres  à ce  Nous  mouvant. 
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de  ravîs  de  ricAré  Conifeil , & de  notre  cèitaîijè 
fcience  , pleine, puiïîânce  êcautonté  royale.  Nous 
ayons  par  ces^Préfèrites , dît,  déclaré  & ordonné  ^ 
difons , déclarons  Ôc  orddiîhdnl,  roulons^  ÔC  Nbüé 
plaît  ce  qui  fuit  ; ‘ 


Aboliflbns  l’ufage  dé  la  félettè  ^ feront  les  accü- 
fes , ainfî  que  les  impétrahs  nos  lettres  d'abolition^ 
remiffion  Ôc  autres,  en  matière  criminelle  , inter- 
rogés lors  du  jugement,  derrière  le  barreau  , en- 
core qu  il  y ait  contr’eux  des  condamnations,  ou 
conclufions  à dés  peines  affliâives  ou  infamantes  ; 
ordonnons  a cet  effet  qu’il  fera  placé  dans  nos 
Juridi<âions , derrière  le  barreau, ùn  lîegè 
1?^^  bbîis  , affez  élevé  pour  que  les  accufé^ 

puiflent  erre  vus  de  tous  leurs  Juges  5 laiifons  aà 
choix  defdits  adcufes  de  refter  debout  ou  aflîs , ce 
dont  les  Préiidens  de  nos  Cours  6c  les  Jugés  qüi 
préhderont  au  jugement  dans  les  Jurididtions 
avertir. 


Défendons  de  dépouiller  les  accufés  des  vêté- 
mens  diftindtifs  de  leur  état , même  des  marques 
extérieures  de  leurs  dignités , s’ils  en  font  revêtus  | 
pourront  neanmoins  être  obligés  de  quitter  leurs  ^ 
annes* 


.pourront  nos  Juges,  même  nos  Cours, 
proïioncer  en  matière  criminélle  , pour  les  cas 
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réfultans  du  procès  5 voulon$  que  tout  arrêt  ou 
iugement  énonce  ÔC  qualifie  expreffément  les  cri- 
iiies  & délits  dont  raccufé  aura  été  convaincu , ôC 
pour  lefquels  il  fera  condamné  ^ exceptons  les 
arrêts  purement  confirmatifs, de  fentences  des  pre- 
miers Juges  , dans  lefquelles  lefdits  crimes  ÔC 
délits  feroient  expreffément  énoncés , à la  charge 
par  nos  Cours  de  faire  tranfcrire  , dans  le  vu  de 
leurs  arrêts , lefdites  fentences  des  premiers  Juges , 
le  tout  à peine  de  nullité. 

Art.  IV. 

La  difpofîtion  de  nos  Ordonnances , par  la- 
quelle il  fuffit  pour  que  les  arrêts  en  matière  cri- 
minelle palfent  à l’avis  le  plus  févere , que  cet 
avis  prévaille  de  deux  voix , n’aura  lieu  qu’à  l’égard 
de  toutes  autres  peines  que  celles  de  mort  vou- 
lons qu’aucune  condamnation  à la  peine  de  mort 
ne  puilTe  être  prononcée  en  dernier  reflbrt  y ff 
l’avis  ne  prévaut  de  trois  voix. 

^ A R T.  V. 

Aucun  jugement  portant  peine'  de  mort  natu- 
relle ne  pourra  être  exécuté  qu’un  mois  après  qu’il 
aura  été  prononcé  au  condamné  : ordonnons  à 
nos  Procureurs  Généraux  9 ainli  qu’à  nos  Procu- 
reurs ès  Grands  Bailliages,  d’infiruire  notre  Chan- 
celier ou  Garde  des  Sceaux,. par  le  premier 
Courier  qui  fuivra  la  date  defdits  jugemens  , de  la 
nature  des  délits  fur  lefquels  ils  feront  intervenus , 
de  la  date  du  jour  où  ils  auront  été  rendus , ôc 
de  celles  du  procès  verbal  de  leur  prononciation 


8ü  COiidanine  ; îeiir  détendons,  de  faire  en  nucuil 
cas  procéder  a 1 executiôn  avant  Texpiration  dudic 
delai . fî  ce  neft  quil^n  foie  par  Nous  aucretnent 
ordonné.  ^ 

Art.  VL  ■ 

r-  ' • 

Exceptons  de  la  difpondon  de  rArtîcîe  précé^ 
dent  9 Jes  jugemens  rendus  pour  des  cas  de  fédi- 
tiôn  ou  émotion  populaire  ; ferc  nt  lefdits  juge^ 
mens  exécutes  le  jour  qu’ils  aumnt  été  prononcés 
aux  condamnés. 


Nos  Cours  8c  Juges  ordonneront  que  tout  arrêt 
^u  jugement  dabColution , rendu  en  dernier  relTort 
ou  dont  il  n’y  aura  appel,  fera  imprimé  & affiché 
’^x  frais  de  la  partie  civile  , 's’il  y en  a , finon  aux 
frais  de  notre  Domaine  ^ les  autorifons  à décer- 
ner, pour  lefdits  frais , exécutoire  fur  notre  Do- 
maine , en  la  forme  ordinaire , jufqu’à  concurrence 
de  deux  cents  exemplaires  en  notre  Cour  de  Par- 
lernent  8c  Cour  des  Aides  de  Paris , cent  cinquante 
^exemplaires  en  nos  autres  Cours  fupérieures  , 8c 
cent  exemplaires  en  nos  Grands-Bailliages^  fauf 
aux  acculés  , renvoyés  abfous , d’en  faire  imprimer 
& afficher 'un  plus  grand  nombre  à leurs  frais. 

Art.  VI  IL 

' Notre  Déclaration  du  14  Août  1780  , fera  exé- 
cutée, 8c  y ajoutant , abrogeons  la  queftion  préa- 


I 


/ 
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^ R Tÿ  I 

Voulons  néanmoins  que  le  jour  de  rexécutîon  ^ 
3 foit  procédé  par  le  Juge  CommilFaire  9 en  la 
forme  prefcrite  par  hos  Ordonnances  « à l’inter* 
rogatoire  des  condamnés  à mort  j & feront  iefdks 
condamnés  interrogés , encore  qu’ils  aient  conf- 
tamment  dénié  dans  le  cours  de  l’inkruâion  , 
qu’il  paroiffe  par  la  nature  du  crime  ôc  par  la  quar 
lité  des  preuves , qu’il  n’y  a lieu  à révélation  d’au- 
cuns complices. 

Art.  X. 

Voulons  auflî  qu’en core  que  lefdits  condamnés 
aient  perfifté  à dénier  dans  leurdjt  interrogatoire  ^ 
ils  foient  récolés  fur  icelui , ÔC  qu’il  ne  foit  pro-*- 
cédé  au  récolement  qu’au  moment  de  i’exécti- 
"tion  -y  à l’effet  de  quoi  fera  tout  condamné  préala- 
blement conduit  à la  falle  deftinée  au  Jugo  oui 
Çommiflairc. 

A R T.  X I. 

Dans  le  cas  où  le  condamné  auroît  chargé  des 
complices , il  fera  procédé  à la  confrontation  dû 
la  forme  ordinaire  y de  la  feule  ordonnance  du 
Commiflaire.  ' 

Art.  X il 

Laiflbns  néannioins  à la  prudence  dudit  Com- 
inifTaire  d’ordonner  qu’il  fera  procédé  fur  le  champ 
au  récolement  9 dans  les  cas  où  il  y auroit  néceMtê 
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tirgenîe,  cqîiftatée  par  le 
ou  gens  à 'ce  connoiffans  ? lequel  rapport  fera  joii^t 
au  procès^  jBc  /era  tout  ce  qui  eft  prefcm  par  le 
préfent  article  §C  parl^  deux  a/ticles  précé^ens , 
obfervé , à peine  de  nullité  de  linterrogatoire  if 
récolement , qui  ne  pourront  faire  charge  5c  ne 
ferviront  que  de  iîmple  mémoire. 

Sî  DONNONS  EN  MANDEMENT  à nOS  amés  êC 
féaux  Confeiliers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à Paris , que  ces  préfentes  ils  aient  à 
faire  lire  , publier  ôc  regiftrer  j 5c  le  contenu  en 
icelles  garder  ëc  obferver  félon  leur  forme 
teneur.  Car  tel  est  notre  plaisir  ^ 5c  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  5c  fiable  à toujours  f 
Nous  y avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à 
Verfàilles,  le  premier  jour  du  mois  de  Mai 5 Fan 
lie  grâce  mil  fept  cent  quatre  «vingt -huit , éc  de 
notre  régné  le  quatorzième.  LOUIS.  Ei 

plus  bas  J par  le  Roi,  Le  de  Breteüil. 
Vifa  DE  Lamoignon. 

Ze  Roi  fiant  en  fon  Lit  de  Juflke^  a ordonné  & 
ordonne  que  la  préfente  Déclaration  fera  enregif 
trie  au  Greffe  de  fon  Parlement , & que  fur  le 
repli  d'icelle  il  foit  mis  que  lecture  en  a été  faite 
& ledit  enregiftrement  ordonné^  ce  requérant  fort 
Procureur  Général  j pour  être  le  contenu  en  icelle 
exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; & que  copies 
collationnées  feront  envoyées  par  fon  Procureur 
jGénéral  aux  Bailliages  & Sénéchauffées  du  reffort 
de  fondit  Parlement , pour  y être  pareillement 
lues^  publiées  ù enregifiréês-^  enjoint  aux  Sabff 


